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LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS

ADISCO

: Association Appui au Développement Intégral et à la Solidarité dans les collines 

ADISCO-MDE
: Maison de l’Entrepreneur, un projet de LD en collaboration avec ADISCO

ACSS

: Accès aux Soins de Santé; un de trois domaines d’intervention de LD 
AGROBIOTEC
: Entreprise privée pour la production des vitro plants
APV 

: Appui aux Populations Vulnérables
Asbl 

: Association sans but Lucratif 

ASOP 

: Action Sociale et d’Organisation Paysanne. Un partenaire de LD au Sud-Kivu 
BDOM 

: Bureau Diocésain des Œuvres Médicales 

BL 

: Base Line

CAPAD 

: Confédération des Associations des Producteurs Agricole pour le Développement

CCDC

: Comités Communaux de Développement Communautaires

CEA 

: Centre d’Ecoute et d’Accompagnement  

CI.Be

: CARITAS Internationale Belgique

COOPEC 
: Coopérative d’Epargne et de Crédit

CR.Be 

: Croix Rouge de Belgique

CR.Bu

: Croix Rouge Burundi

CSA 

: Collectif Stratégies Alimentaires
CTB 

: Coopération Technique Belge

DGD 

: Direction Générale pour le Développement
DPAE 

: Directions Provinciales de l’Agriculture et de l’Elevage 
DPS 

: Direction Provinciale de la Santé

DTF 

: Dossier Technique et Financier 

EFI 

: Exploitations Familiales Intégrées
FACAGRO 
: Faculté d’Agronomie 

FAO 

: Food Agriculture Organisation

FBSA 

: Fonds Belge pour la Sécurité Alimentaire

FLM 

: Fondation Luthérienne Mondiale
FOPABU

: Forum des Organisations Paysannes du Burundi

FS 

: Foires aux Semences 
FSKI 

: Fonds Social du Sud Kivu 

GALE 

: Groupe Apprenons à Lire et Ecrire 

GEL-Sud Kivu 
: Guichet d’Economie Locale du Sud Kivu 

GPC 

: Groupements Pré-Coopératifs 
HPGR

: Hôpital Général de Référence

IFDC 

: International Fertilizer Developpment Center
Imbo

: Une zone écologique au Burundi

IMF 

: Institution de Micro Finance

IMF – ITEKA
: Une institution de Micro finance local initié par la Maison Shalom, une ONG locale

IPAPEL 

: Inspection Provinciale de l’Agriculture, Pêche et Elevage au Sud Kivu. Un partenaire de LD au Sud-Kivu 

IRAZ 

: Institut de Recherche Agronomique et Zootechnique 

ISABU 

: Institut des Sciences Agronomique du Burundi 

LD 

: Louvain Coopération au Développement 

LIAM 

: Lutte contre l’Insécurité Alimentaire et la Malnutrition 

LPPN 

: Lutte contre la Pauvreté dans les Provinces du Nord 

MF 

: Micro Finance

Moso

: une zone écologique au Burundi

MUSO 

: Mutuelles de Solidarité

OMD 

: Objectifs du Millénaire 

ONCCS

: Office National de Contrôle et de Certification de Semence

ONG 

: Organisation non Gouvernementale 

OP 

: Organisation des Producteurs

PARSE 

: Projet d’appui à la reconstruction du secteur élevage
PHYTOLABU 
: Entreprise privée pour la production des vitro plants
PNIA 

: Programme National d’Investissement Agricole 

PNSA 

: Programme Nationale de Sécurité Alimentaire 

PPCDR 

: Programme Post Conflit de Développement Rural
PRODEMA 
: Projet de Productivité et Développement des Marchés Agricoles 

PRSP 

: Poverty Reduction Strategy Plan 
PTRPC 

: Programme transitoire de reconstruction post-conflit
RPMS 

: Réseau des Promoteurs des Mutuelles de Solidarité

SAE

: Sécurité Alimentaire et Economique ; un de trois domaines d’intervention de LD

SHER 

: Bureau international d’Etudes / Belgique
SOPRAD 
: Solidarité pour la Promotion de l’Assistance et le Développement
SSP

: Soins de Santé Primaire ; un de trois domaines d’intervention de LD
UCODE 

: Union pour la Coopération et le Développement

OCCS 

: Office National de Contrôle et de  Certification des semences

Partie 1: SYNTHESE

1.1. Présentation du partenaire du Fonds

	Nom – Abréviation : Louvain Coopération au Développement (en abrégé Louvain Coopération), (LD  en sigle)
	Statut juridique : ASBL
	Activité centrale (spécificité) : Sécurité alimentaire et économique (SAE); soins de santé primaire (SSP); Accès aux soins de santé (ACSS); éducation au développement

	Adresse du siège social et du secrétariat : Avenue du Grand Cortil, 15A | 1348 Louvain-la-Neuve | Belgium
	Date de l’agrément de l’ONG : 1997
	Date de l’agrément-programme : 2007



	Téléphone :
+32 10 39 03 00
	Fax :
+32 10 39 03 19
	Courriel :
info@louvaincooperation.org 
	Site internet :
www.louvaincooperation.org  



	Responsable partenaire + titre :
Félix VANDERSTRICHT, Directeur Général
	Téléphone :
+32 10 39 03 10
	Courriel :
fvanderstricht@louvaincooperation.org 

	Organisations avec lesquelles un cadre partenarial conjoint a été conclu (Noms des organisations à préciser):
	Sud : Au Burundi : ADISCO ; UCODE  Asbl ; UCODE-MF ; 

En RDC : Domaine Sécurité alimentaire et économique (ASOP, GALE, GEL-Sud, IPAPEL Kivu, RPMS) ; Domaine santé (BDOM, CEA, DPS, FSKI, HPGR) 

A Madagascar : COPILO, DSPB, EMAD, OPCI, SARAGNA
En Bolivie : APROSAR, CUNA, ESPERANZA

Au Pérou : CEDER, EL TALLER

Au Togo : ADESCO, 3 ASC, CDD, , UCMECS, PLAN TOGO, RADAR, RAFIA
Au Bénin : ABEC, GROPERE
Au Cambodge : MODE, MOPOTSYO, TPO 

Nord : ADG, Centre Placet, FUCID, UCL, UCOS, UniverSud


1.2. Présentation du projet

1.2.1. Fiche signalétique du projet

	Titre*:
	Projet d’Amélioration Durable de l’Accès aux Semences, aux Intrants et Outillage agricole dans 3 communes de la région du Moso

(PADASIO en sigle)
	Référence:
	

	Titre en néerlandais**:
	

	Contexte:
	( urbain
	( semi-   urbain
	        (rurale
	Thème central: 
	Amélioration de la sécurité alimentaire

	Secteur d'activité principal*** : 

Sécurité Alimentaire
	Sous-secteur1 :

Appui à la production des semences
	Sous-secteur 2 : 

Appui à la disponibilisation des engrais et matériel agricole

	Pays:
	BURUNDI
	Ville/Province : 

RUYIGI ET CANKUZO
	Lieu:

Gisuru, Kinyinya et Cendajuru

	Durée projet (nombre de mois) : 60 mois
	
	Cadre stratégique : Début

Novembre 2012 ; Fin : Décembre 2017
	Numéro de compte pour le projet: 

CBC Banque
Boulevard du Souverain 191-197
1160 Auderghem
BIC : CREGBEBB
IBAN : BE27 7320 0198 1073


	Date de réception du projet: Mars 2012
	
	

	Groupe cible


	Bénéficiaires intermédiaires : 134
	Nombre de bénéficiaires directs: 

6.000 ménages (33.000 individus, référence en moyenne 5.6 individus / ménage) 

	Le projet possède-t-il un lien avec un programme/projet cofinancé antérieurement par la DGCD?
	(non
	(oui 
Notamment : Néant

	
	
	Montant des dépenses antérieures : Néant

	
	
	Existe-t-il un rapport d'exécution ? : Non


* Le titre doit être concis, reflété le contenu du projet et suffisamment clair de manière à pouvoir être compréhensible pour les personnes extérieures

** Dans la mesure du possible, une traduction est demandée, en vue permettre à l'Administration de remplir ses obligation par rapport au CAD de l'OCDE.

*** Les secteurs d’activités doivent être complétés selon la codification du CAD qui se trouve en annexe. Maximum 1 secteur d’activité principal et 2 sous-secteurs

1.2.2. Partenaires locaux

	Nom-Abréviation : Union pour la Coopération et le Développement, Association sans but Lucratif
Abréviation -UCODE asbl
	Statut juridique: ASBL
	Activité principale (spécificité): Agriculture, Elevage, Structuration des associations, activités génératrices des revenus, filières agricoles, mutuelles de santé.

	
	Date de fondation: 20 février 2001
	

	Adresse du secrétariat: Ngozi, rue Nyabusorongo, BP 134 Ngozi, Burundi N°67
	Méthode comptable:

( livre de caisse

( double

( double analytique

	Téléphone: 

+257 22302773

+2572230 2774
	Fax: 

+257 22 

302123
	E-mail: ucodeasbl@yahoo.fr
	Site internet: Néant

	Le cas échéant, adresse de l'antenne locale impliquée dans le programme:

	Téléphone: Voir plus haut
	Fax: Voir plus haut
	E-mail: Voir plus haut.
	Site internet: Voir plus haut

	Organisation responsable + titre: KANYENKIKO Anatole, Secrétaire Général
	Téléphone: 
+257 76927467
	E-mail: kanyenkikoa@yahoo.fr

	Personne de contact: NAHIMANA Charles, Directeur de l’UCODE asbl
	Téléphone: 
+257 79946777
	E-mail: nahchar@yahoo.fr 

	Budget annuel 2012: 1.130.000.000 Fbu 
	Date du premier contact avec le partenaire: 2002

	Donneurs principaux des trois dernières années: FBSA, IFDC, PRODEMA (Projet de la Banque Mondiale), PDRT, PPCDR


UCODE Asbl : Union pour la Coopération et le Développement, Association sans but Lucratif ; FBSA : Fonds Belge pour la Sécurité Alimentaire, IFDC : International Fertilizer Development Centre ; PRODEMA : Projet de Productivité et de Développement des Marchés Agricoles
1.2.3. Thèmes transversaux

Veuillez indiquer ci-dessous la manière dont les thèmes transversaux sont pris en compte dans votre projet
 :

	CAD mainstreaming

	Genre
	
	1
	

	Environnement
	
	1
	

	Bonne gouvernance
	
	1
	

	Trade development
	
	1
	

	Marqueurs Rio
	0
	
	

	Désertification / sécheresse
	
	1
	

	Biodiversité
	
	1
	

	Changement climat
	
	1
	

	Économie sociale
	
	
	2

	Milieu urbain
	0
	
	

	Droits des enfants
	
	1
	

	VIH/SIDA
	
	1
	


	Score
	Signification 

	0
	L'intervention ne s'intéresse pas à cet objectif (il est possible que certains thèmes ne soient pas pertinents/opportuns pour le projet)

	1
	Il s'agit d'un élément important pour l'intervention mais non la principale raison (objectif secondaire)

	2
	Il s'agit de la principale raison de l'intervention (objectif principal)


1.2.4. Cadre Logique

	Description de la logique d'intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Sources de Vérification
	Hypothèses/Risques

	Objectif Global du projet: 

Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables 
	(1) Evolution de la structure du revenu et des dépenses (part des dépenses alimentaires et non alimentaires) ;

(2) Types de biens productifs ou non appartenant aux ménages vulnérables

(3) Nombre mois de soudure

(4) Niveau de productions et des stocks alimentaires (ménages) en équivalent céréale et leur répartition sur l’année 

Ce sont les indicateurs de l’objectif spécifique du programme
	Etude de référence et évaluations mi-parcours et finale

Rapports semestriels de S&E avec données quantitatives et qualitatives

Evaluation qualitative annuelle  (externe)
	Aléas climatiques et épidémie ou ravageurs des cultures d’importance majeure

	Objectif spécifique :

Les capacités de production et de stockage des petits producteurs et groupes vulnérables sont renforcées durablement
	(5) Accroissement  (%) des productions vivrières par les ménages vulnérables ;  

(6) Accroissement (%) du surplus commercialisé par les ménages ciblés

(7) Augmentation des capacités de production et de stockage des petits producteurs et groupes vulnérables

(8) Accès des groupes vulnérables aux facteurs de production (intrants,  équipement adapté et services d’appui conseil).
Ce sont les indicateurs du résultat 1 du programme
	Rapports semestriels de S&E avec données quantitatives et qualitatives

Evaluation qualitative annuelle (externe)
	Mobilisation de la contribution locale par rapport aux besoins investissements
Adhésion des services techniques de l’Etat (niveau de prise en charge en dessous des normes de l’Etat + insuffisance de ressources humaines)




	Résultat Intermédiaire : 
Les producteurs bénéficiaires du programme ont un accès durable aux semences/plants,  aux intrants et outillage de qualité 


	(9) Augmentation de la disponibilité en semences et plants: En fin du projet, les multiplicateurs de semences et plants sont capables de satisfaire les besoins de 80% des bénéficiaires pour les cultures principales retenues 

(10) Amélioration de l’accessibilité en semences et plants : En fin du projet, 40% des ménages bénéficiaires ont accès aux semences et plants de qualité pour les principales cultures retenues 

(11) Amélioration de l’accessibilité en intrants agricoles: En fin du projet, 40% des ménages  bénéficiaires ont accès aux engrais chimiques et produits phytosanitaires 

(12) Rentabilité de la production des semences et plants : En fin du projet, la rentabilité moyenne des producteurs de semences et plants atteint 20%

(13) Rentabilité des boutiques d’intrants agricoles : En fin du projet, la rentabilité moyenne des boutiques d’intrants agricoles atteint 20% 

(14) Adoption du matériel innovant : En fin de projet, au moins deux outils agricoles innovants sont adoptés par les bénéficiaires
	Rapports DPAE, GPC, contrat de production, Enquêtes, Rapports du projet 


	Les institutions de recherche (ISABU, FACAGRO, IRAZ, …) rendent disponibles des semences de base et plants de qualité adaptés à la zone d’action (sinon il va falloir les importer en suivant la procédure légale) ;

Le programme de subvention des engrais par le Gouvernement est maintenu pour la durée du programme FBSA/Moso


	Activités
	Moyens
	Budget global : 1.352.941 Euros

	Volet 1 : Semences et plants 
	
	

	Act.1.1 : Réaliser une étude sur l’état des lieux en matière de semences et intrants dans la zone d’action (valable aussi pour le volet 2)
	Frais d’un consultant ; Frais d’atelier participatif avec les bénéficiaires (frais de transport, logement et restauration) ; frais de participation des DPAE
	

	Act.1.2 : Organiser des ateliers de concertation et de planification entre les producteurs des semences, les Groupements Pré-Coopératifs (GPC) et les Institutions de MicroFinance (IMF)
	Frais d’organisation des ateliers (facilitateur, matériel, participation des DPAE, sélection des multiplicateurs des semences, participation des bénéficiaires, formation des cadres)
	

	Act.1.3 : Renforcer les capacités techniques des producteurs des semences et plants sur des thématiques diversifiées 
	Frais du consultant ; frais participation des bénéficiaires (frais de transport, logement et restauration) ; frais d’installation des jardins de cuisine ; visites d’échange 
	

	Act.1.4 : Mettre à disposition des producteurs de semences un kit de démarrage (fonds de roulement pour la main d'œuvre, matériel, semences, autres intrants, etc.)
	Coût des intrants agricoles, matériel et fonds de roulement
	

	Act.1.5 : Assurer l’encadrement technique des producteurs de semences et plants dans tout le processus de production et de certification des semences et plants
	Frais de certification des semences et plants ; frais de suivi par les agents de l’Office de Contrôle et de Certification des Semences (OCCS)
	

	Act.1.6 : Accompagner les producteurs des semences et plants dans l’approvisionnement en semences et plants et dans l’écoulement de leur production 
	Frais liés au marketing, à l’entreposage et au conditionnement
	

	Act.1.7 : Mener une recherche action sur les plantes capables de résister à la sécheresse
	Frais liés à l’installation des parcelles, à la participation des institutions de recherche et l’organisation des ateliers de restitution des résultats
	

	Act.1.8: Organiser des journées dédiées aux Foires de Semences (FS), des intrants et des outillages agricoles (valable aussi pour les volets 2 et 3)
	Frais d’organisation (installation du stand d’exposition, matériel de sonorisation, …)
	

	Volet 2 : Engrais, produits phytosanitaires et vétérinaires
	
	

	Act. 2.1 : Informer et sensibiliser les producteurs sur le processus de subvention et acquisition des engrais 
	Frais liés aux ateliers (matériel de sensibilisation et de démonstration, sonorisation, …) 
	

	Act. 2.2 : Organiser des ateliers de concertation entre les vendeurs d’intrants, les GPC et les IMF 
	Frais liés aux ateliers (matériel  didactique, location salle, per diem participants, …)
	

	Act.2.3 : Renforcer les capacités techniques des  vendeurs d’intrants sur des thématiques diversifiées 
	Consultant, matériel didactique, per diem participants, location salle, multiplication des modules de formation 
	

	Act. 2.4 : Mettre à disposition des vendeurs d'intrants un kit de démarrage pour les intrants (engrais, produits phytosanitaires, produits vétérinaires, matériel agricole classique, ...) (valable aussi pour le volet 3)
	Le coût lié à l’achat des engrais, produits phytosanitaires, produits vétérinaires, matériel agricole classique, ... ; 
	

	Act. 2.5 : Accompagner les vendeurs d’intrants dans la gestion de leurs boutiques  
	Le coût est inclus dans les frais de fonctionnement du projet
	

	Volet 3 : Matériel et / ou moyen agricole innovant
	
	

	Act.3.1 : Organiser une étude diagnostique du matériel agricole existant (ex. transport, labour, stockage, etc.) et faire un inventaire des alternatives innovantes possibles
	Frais d’un consultant ; frais d’atelier participatif avec les bénéficiaires pendant (frais de transport, logement et restauration) ; frais de participation des DPAE
	


	Act.3.2 : Appuyer les artisans locaux (appui matériel et technique) dans la fabrication et la maintenance du matériel et / ou moyen agricole innovant
	Fonds de roulement pour la fabrication du matériel et / ou moyen innovant 
	

	Act.3.3 : Appuyer la diffusion du matériel et / ou moyen innovant chez les producteurs modèles en guise de test
	Voir frais de fonctionnement du projet et le volet 2 (activité 2.4)
	

	Act 3.4 : Appuyer la multiplication et la vente du matériel et / ou moyen innovant retenu
	Frais liés à la multiplication et à la diffusion du matériel et / ou moyen innovant
	

	
	Conditions préalables : Les financements sont disponibles à temps


Cadre de Suivi

	Description de la logique d'intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Sources de Vérification
	Méthode pour recueillir les données
	Fréquence 
	Responsable collecte données

	Objectif Global du projet: 

Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables 
	(1) Evolution de la structure du revenu et des dépenses (part des dépenses alimentaires et non alimentaires) ;

(2) Types de biens productifs ou non appartenant aux ménages vulnérables

(3) Nombre mois de soudure

(4) Niveau de productions et des stocks alimentaires (ménages) en équivalent céréale et leur répartition sur l’année 
Ce sont les indicateurs de l’objectif spécifique du programme
	Etude de référence et évaluations mi-parcours et finale

Rapports semestriels de S&E avec données quantitatives et qualitatives

Evaluation qualitative annuelle  (externe)
	Enquêtes

Ateliers


	Semestrielle, étude baseline au début du projet, évaluation à mi-parcours et à la fin du projet
	Equipe du projet et consultant indépendant


	Objectif spécifique :

Les capacités de production et de stockage des petits producteurs et groupes vulnérables sont renforcées durablement
	(5) Accroissement  (%) des productions vivrières par les ménages vulnérables ;  

(6) Accroissement (%) du surplus commercialisé par les ménages ciblés

(7) Augmentation des capacités de production et de stockage des petits producteurs et groupes vulnérables

(8) Accès des groupes vulnérables aux facteurs de production (intrants,  équipement adapté et services d’appui conseil).
Ce sont les indicateurs du résultat 1 du programme
	Rapports semestriels de S&E avec données quantitatives et qualitatives

Evaluation qualitative annuelle (externe)
	Enquêtes,
ateliers


	Semestrielle et à la fin de chaque année, étude  baseline au début du projet et évaluation à mi-parcours et à la fin du projet
	Equipe du projet et consultant indépendant

	Résultat Intermédiaire : 
Les producteurs bénéficiaires du programme ont un accès durable aux semences/plants,  aux intrants et outillage de qualité 


	(9) Augmentation de la disponibilité en semences et plants: En fin du projet, les multiplicateurs de semences et plants sont capables de satisfaire les besoins de 80% des bénéficiaires pour les cultures principales retenues 

(10) Amélioration de l’accessibilité en semences et plants : En fin du projet, 40% des ménages bénéficiaires ont accès aux semences et plants de qualité pour les principales cultures retenues 

(11) Amélioration de l’accessibilité en intrants agricoles: En fin du projet, 40% des ménages  bénéficiaires ont accès aux engrais chimiques et produits phytosanitaires 

(12) Rentabilité de la production des semences et plants : En fin du projet, la rentabilité moyenne des producteurs de semences et plants atteint 20%

(13) Rentabilité des boutiques d’intrants agricoles : En fin du projet, la rentabilité moyenne des boutiques d’intrants agricoles atteint 20% 

(14) Adoption du matériel innovant : En fin de projet, au moins deux outils agricoles innovants sont adoptés par les bénéficiaires
	Rapports des DPAE, des GPC, contrat de production, Enquêtes, Rapports du projet 


	Enquêtes

    
	La baseline et à la fin de chaque année 
	Equipe du projet et consultant indépendant



	Activités
	
	
	
	
	

	Volet 1 : Semences et plants 
	
	
	
	

	Act.1.1 : Réaliser une étude sur l’état des lieux en matière de semences et intrants dans la zone d’action (valable aussi pour le volet 2)
	L’état des lieux sur les intrants et matériels agricoles est connu
	Rapport d’étude
	Enquêtes
	Au début du projet
	Consultant 

	Act.1.2 : Organiser des ateliers de concertation et de planification entre les producteurs des semences, les Groupements Pré-Coopératifs (GPC) et les Institutions de MicroFinance (IMF)
	Nombre d’ateliers
	Rapports des ateliers 
	Documentation / Archives du projet
	3 fois /an les deux premières années, 2 pour la 3ème année et 1 pour les deux dernières années
	Equipe du projet

	Act.1.3 : Renforcer les capacités techniques des producteurs des semences et plants sur des thématiques diversifiées 
	Nombre de séances / visites
	Rapports des formations


	Documentation /
Archives du projet
	Deux fois /an


	Equipe du projet


	Act.1.4 : Mettre à disposition des producteurs de semences un kit de démarrage (fonds de roulement pour la main d'œuvre, matériel, emences, autres intrants, etc.)
	Nombre de producteurs de semences ayant bénéficiés d’un kit de démarrage
	Contrats projet / producteurs


	Archives du projet
	Deux fois /an (au début de chaque saison culturale)


	Equipe du projet

	Act.1.5 : Assurer l’encadrement technique des producteurs de semences et plants dans tout le processus de production et de certification des semences et plants
	Nombre de visites de suivi effectuées chez les producteurs

	Rapport de visites / réunions
	Documentation /Archives du projet
	Deux fois / stade de production des semences 
	Equipe du projet & les agents de l’Office National de Contrôle et de Certification des semences (ONCCS)

	Act.1.6 : Accompagner les producteurs des semences et plants dans l’approvisionnement en semences et plants et dans l’écoulement de leur production 
	Quantité de semences et plants produits :

(i) Quantité (t)

(ii) Rejets bananiers (milliers) 

(iii) Boutures manioc (milliers)
	Contrats d’achat / vente ; rapport du projet
	Documentation /Archives du projet
	Deux fois / an
	Equipe du projet

	Act.1.7 : Mener une recherche action sur les plantes capables de résister à la sécheresse
	Nombre de variétés/types de cultures testées 


	Rapports du projet 
	Documentation /Archives du projet
	Deux fois / an
	Equipe du projet ; Universités & Institutions de recherche partenaires

	Act.1.8: Organiser des journées dédiées aux Foires de Semences (FS), des intrants et des outillages agricoles (valable aussi pour les volets 2 et 3)
	Nombre de journées organisées
	Rapports du projet
	Documentation /Archives du projet
	Au début de chaque saison agricole
	Equipe du projet 

	Volet 2 : Engrais chimiques, produits phytosanitaires et vétérinaires
	
	
	
	

	Act. 2.1 : Informer et sensibiliser les producteurs bénéficiaires sur le processus de subvention et d’acquisition des engrais 
	Nombre de séances d’information / sensibilisation 
	Rapports du projet
	Documentation /Archives du projet
	Au début de chaque saison agricole (2013 à 2016) 
	Equipe du projet

	Act. 2.2 : Organiser des ateliers de concertation entre les vendeurs d’intrants, les GPC et les IMF 
	Nombre d’ateliers
	PV des rencontres, listes des participants
	Documentation /Archives du projet 
	Chaque saison (2013 à 2016) 
	Equipe du projet

	Act.2.3 : Renforcer les capacités techniques des  vendeurs d’intrants sur des thématiques diversifiées 
	Nombre de séances de formation  
	Rapports des formations 
	Documentation /Archives du projet
	Une formation de base la 1ère année, un recyclage la 2ème année ; des suivis accompagnements par un technicien du projet. 
	Equipe de projet

	Act. 2.4 : Mettre à disposition des vendeurs d'intrants un kit de démarrage pour les intrants (engrais, produits phytosanitaires, produits vétérinaires, matériel agricole classique, ...) (valable aussi pour le volet 3)
	Nombre de vendeurs d’intrants ayant bénéficiés d’un kit de démarrage 
	Contrats projet / producteurs


	Archives du projet
	Deux fois /an


	Equipe du projet

	Act. 2.5 : Accompagner les vendeurs d’intrants dans la gestion de leurs boutiques  
	Nombre de visites de suivi effectuées
	Rapports des suivis
	Documentation /Archives du projet
	Chaque trimestre
	Equipe du projet

	Volet 3 : Matériel et / ou moyen agricole innovant
	
	
	
	

	Act.3.1 : Organiser une étude diagnostique du matériel agricole existant (ex. transport, labour, stockage, etc.) et faire un inventaire des alternatives innovantes possibles
	Document décrivant l’état des lieux sur le matériel et / ou moyen agricole existant avec des propositions d’amélioration 
	Rapport d’étude
	Enquêtes
	Au début du projet 
	Consultant 

	Act.3.2 : Appuyer les artisans locaux (appui matériel et technique) dans la fabrication et la maintenance du matériel et / ou moyen agricole innovant
	Nombre d’artisans locaux appuyés
	Contrats projet / artisans
	Documentation /Archives du projet
	Deux fois / an
	Equipe de projet

	Act.3.3 : Appuyer la diffusion du matériel et / ou moyen innovant chez les producteurs modèles en guise de test
	Nombre de producteurs modèles ayant bénéficié du matériel innovant en guise de test
	Rapports du projet
	Visites
	Deux fois / an
	Equipe de projet

	Act 3.4 : Appuyer la multiplication et la vente du matériel et / ou moyen innovant retenu
	Nombre de artisans / multiplicateurs appuyés
	Rapports du projet
	Visites 
	Deux fois / an (à partir de l’année 2)
	Equipe de projet

	In put
	1) Investissements 

2) Moyens

3) Personnel

(Voir détails dans le budget)
	 
	
	Quotidienne 
	Comptable 


Tableau de suivi 

	Logique d'intervention
	Indicateurs 
	Valeur de la situation de référence pour chaque indicateur
	Valeur prévue après …
	Valeur prévue à mi-parcours
	Valeur prévue après …
	Valeur prévue à la fin du projet

	Objectif Global du projet: 

Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables 
	(1) Evolution de la structure du revenu et des dépenses (part des dépenses alimentaires et non alimentaires) ;

(2) Types de biens productifs ou non appartenant aux ménages vulnérables

(3) Nombre mois de soudure

(4) Niveau de productions et des stocks alimentaires (ménages) en équivalent céréale et leur répartition sur l’année
Ce sont les indicateurs de l’objectif spécifique du programme
	
	
	
	
	

	
	
	
	An 1


	An 2


	An 3


	
	An 4


	An 5


	

	Objectif spécifique :

Les capacités de production et de stockage des petits producteurs et groupes vulnérables sont renforcées durablement
	(5) Accroissement  (%) des productions vivrières par les ménages vulnérables ;  

(6) Accroissement (%) du surplus commercialisé par les ménages ciblés

(7) Augmentation des capacités de production et de stockage des petits producteurs et groupes vulnérables

(8) Accès des groupes vulnérables aux facteurs de production (intrants,  équipement adapté et services d’appui conseil).
Ce sont les indicateurs du résultat 1 du programme.
	Voir étude de base

	PM*
	PM

	PM

	PM

	PM

	PM
	PM

	Résultat Intermédiaire : 
Les producteurs bénéficiaires du programme ont un accès durable aux semences/plants,  aux intrants et outillage de qualité 


	(9) Augmentation de la disponibilité en semences et plants: En fin du projet, les multiplicateurs de semences et plants sont capables de satisfaire les besoins de 80% des bénéficiaires pour les cultures principales retenues 
	2%
	2%
	20%
	40%
	40%
	60%
	80%
	80%

	
	(10) Amélioration de l’accessibilité en semences et plants : En fin du projet, 40% des ménages bénéficiaires ont accès aux semences et plants de qualité pour les principales cultures retenues 
	0%
	0%
	10%
	25%
	25%
	35%
	40%
	40%

	
	(11) Amélioration de l’accessibilité en intrants agricoles: En fin du projet, 40% des ménages  bénéficiaires ont accès aux engrais chimiques et produits phytosanitaires 
	2%
	2%
	10%
	25%
	25%
	35%
	40%
	40%

	
	(12) Rentabilité de la production des semences et plants : En fin du projet, la rentabilité moyenne des producteurs de semences et plants atteint 20%
	0%
	0%
	5%
	10%
	10%
	15%
	20%
	20%

	
	(13) Rentabilité des boutiques d’intrants agricoles : En fin du projet, la rentabilité moyenne des boutiques d’intrants agricoles atteint 20% 
	0%
	0%
	5%
	10%
	10%
	15%
	20%
	20%

	
	(14) Adoption du matériel innovant : En fin de projet, au moins deux outils agricoles innovants sont adoptés par les bénéficiaires
	0
	0
	0
	1
	1
	2
	2
	2


	Activités
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volet 1 : Semences et plants 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.1.1 : Réaliser une étude sur l’état des lieux en matière de semences et intrants dans la zone d’action (valable aussi pour le volet 2)
	L’état des lieux sur les intrants et matériels agricoles est connu
	0
	1 Doc.
	0
	0
	1 Doc.
	0
	0
	1 Doc.

	Act.1.2 : Organiser des ateliers de concertation et de planification entre les producteurs des semences, les Groupements Pré-Coopératifs (GPC) et les Institutions de MicroFinance (IMF)
	Nombre d’ateliers
	0
	3
	3
	3
	9
	3
	3
	15

	Act.1.3 : Renforcer les capacités techniques des producteurs des semences et plants sur des thématiques diversifiées 
	Nombre de séances / visites
	0
	0
	5
	4
	9
	1
	0
	10

	Act.1.4 : Mettre à disposition des producteurs de semences un kit de démarrage (fonds de roulement pour la main d'œuvre, matériel, semences, autres intrants, etc.)
	Nombre de producteurs de semences ayant bénéficiés d’un kit de démarrage (IOV annuel)
	0
	24
	36
	0
	60
	0
	0
	60

	Act.1.5 : Assurer l’encadrement technique des producteurs de semences et plants dans tout le processus de production et de certification des semences et plants
	Nombre de visites de suivi effectuées chez les producteurs

	0
	48
	72
	120
	240
	120
	120
	480

	Act.1.6 : Accompagner les producteurs des semences et plants dans l’approvisionnement en semences et plants et dans l’écoulement de leur production 
	Quantité de semences et plants produits :

(iv)  Quantité (tonnes)

(v) Rejets bananiers (milliers) 

(vi)  Boutures manioc (milliers)
	0

0

0


	0

0

0
	83
36
1.500
	83
36
1.500
	166
72
3.000
	83
36
1.500
	83
36
1.500
	332
144
6.000

	Act.1.7 : Mener une recherche action sur les plantes capables de résister à la sécheresse
	Nombre de variétés/types de cultures testées 


	0
	0
	3
	3
	3
	3
	0
	3

	Act.1.8: Organiser des journées dédiées aux Foires de Semences (FS), des intrants et des outillages agricoles (valable aussi pour les volets 2 et 3)
	Nombre de journées organisées
	0
	0
	6
	6
	12
	6
	0
	18

	Volet 2 : Engrais chimiques, produits phytosanitaires et vétérinaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act. 2.1 : Informer et sensibiliser les producteurs bénéficiaires sur le processus de subvention et d’acquisition des engrais 
	Nombre de séances d’information / sensibilisation 
	0


	18
	36
	36
	90
	36
	36
	162

	Act. 2.2 : Organiser des ateliers de concertation entre les vendeurs d’intrants, les GPC et les IMF 
	Nombre d’ateliers
	0
	0
	1
	1
	2
	1
	0
	3

	Act.2.3 : Renforcer les capacités techniques des  vendeurs d’intrants sur des thématiques diversifiées 
	Nombre de séances de formation  
	0
	0
	3
	3
	6
	3
	0
	9

	Act. 2.4 : Mettre à disposition des vendeurs d'intrants un kit de démarrage pour les intrants (engrais, produits phytosanitaires, produits vétérinaires, matériel agricole classique, ...) (valable aussi pour le volet 3)
	Nombre de vendeurs d’intrants ayant bénéficiés d’un kit de démarrage 
	0
	0
	24
	0
	24
	0
	0
	24

	Act. 2.5 : Accompagner les vendeurs d’intrants dans la gestion de leurs boutiques  
	Nombre de visites de suivi effectuées
	0
	0
	180
	180
	360
	90
	60
	510


	Volet 3 : Matériel et / ou moyen agricole innovant
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.3.1 : Organiser une étude diagnostique du matériel agricole existant (ex. transport, labour, stockage, etc.) et faire un inventaire des alternatives innovantes possibles
	Document décrivant l’état des lieux sur le matériel et / ou moyen agricole existant avec les propositions d’amélioration 
	0
	1 Doc.
	0
	0
	1 Doc.
	0
	0
	1 

Doc.

	Act.3.2 : Appuyer les artisans locaux (appui matériel et technique) dans la fabrication et la maintenance du matériel et / ou moyen agricole innovant
	Nombre d’artisans locaux appuyés
	0
	19
	19
	0
	38
	0
	0
	38

	Act.3.3 : Appuyer la diffusion du matériel et / ou moyen innovant chez les producteurs modèles en guise de test
	Nombre de producteurs modèles ayant bénéficiés du matériel innovant en guise de test
	0
	16
	16
	18
	50
	0
	0
	50

	Act 3.4 : Appuyer la multiplication et la vente du matériel et / ou moyen innovant retenu
	Nombre d’artisans / multiplicateurs appuyés
	0
	16
	16
	18
	50
	0
	0
	50

	In put
	4) Investissements 

5) Moyens

6) Personnel

(Voir détails dans le budget)
	
	
	
	
	
	
	
	


* : PM : Les valeurs cibles seront déterminées après l’étude de base qui va concerner tous les partenaires
1.2.5. Budget général (en Euro)
	
	
	
	
	2013 - 2018
	
	

	Budget coût opérationnel et coût de gestion
	Résultat
	%tage
	unité 
	Quant.
	coût unitaire
	Budget Total

	1. Coûts opérationnels
	
	
	
	
	
	

	1.1. investissements
	
	
	
	
	
	

	1.1.1
	Immobilier
	
	
	
	
	
	

	1.1.2
	Mobilier
	
	
	
	
	
	104.232

	1.1.3
	Matériel roulant
	
	
	
	
	
	83.563

	1.1.3.1
	Véhicule
	R1
	
	Véhicule
	1
	50.000
	50.000

	1.1.3.2
	Motos
	R1
	
	Motos
	4
	3.900
	15.600

	1.1.3.3
	Pièces de rechanges véhicules
	R1
	
	Pièces
	5
	3.593
	17.963

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.2.2
	Matériel Bureautique
	
	
	
	
	
	12.293

	1.1.2.2.1
	Ordinateurs + accessoires
	R1
	
	Pièce
	6
	800
	4.800

	1.1.2.2.2
	Imprimantes  
	R1
	
	Pièce
	2
	450
	900

	1.1.2.2.3
	Photocopieuses
	R1
	
	Pièce
	2
	1.120
	2.240

	1.1.2.2.4
	Appareil video-retro projecteur
	R1
	
	Pièce
	1
	833
	833

	1.1.2.2.5
	Appareil photo numérique
	R1
	
	Pièce
	1
	280
	280

	1.1.2.2.6
	Autres matériels informatiques (Scanneurs, antivirus, adaptateurs, …)
	R1
	
	Pièce
	10
	324
	3.240

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.2.3
	Mobilier de bureau
	
	
	
	
	
	3.500

	1.1.2.3.1
	Tables de bureau, chaises, étagères etc.
	R1
	
	Kits
	1
	3.500
	3.500

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.2.4
	Autres équipements
	
	
	
	
	
	4.876

	1.1.2.4.1
	Groupe électrogène
	R1
	
	Pièce
	1
	4.876
	4.876

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.2.5
	Matériel d'agriculture
	
	
	
	
	
	340.455

	1.1.2.6.1
	Haricot 
	R1
	
	Tonnes
	2
	1.111
	2.667

	1.1.2.6.2
	Maïs
	R1
	
	Tonnes
	1
	1.111
	1.333

	1.1.2.6.3
	Manioc
	R1
	
	Boutures
	240.000
	0,02
	5.333

	1.1.2.6.4
	Arachide
	R1
	
	Tonnes
	2
	2.778
	6.667

	1.1.2.6.5
	Bananier
	R1
	
	Rejets
	15.000
	2
	25.000

	1.1.2.6.6
	Kits démarrage producteurs semences (matériel, main d'oeuvres etc.)
	R1
	
	Kits
	60
	3.410
	204.600

	1.1.2.6.7
	Kits démarrage boutiques intrants agricoles et vétérinaires
	R1
	
	Kits
	24
	1.145
	27.480

	1.1.2.6.8
	Production et diffusion matériel innovant chez producteurs modèles  
	R1
	
	Kits
	50
	1.152
	57.575

	1.1.2.6.9
	Appuis producteurs semences (engrais, produits phyto, jardins cuisines etc.)
	R1
	
	Appui
	60
	163
	9.800

	
	
	
	
	
	
	
	

	S/total investissements
	
	33%
	
	
	
	444.687


	1.2. Fonctionnement
	
	
	
	
	
	

	1.2.1
	Immatriculation, assurances, carburant et maintenance des véhicules
	
	
	
	65.099

	1.2.1.1
	Assurance, immatriculation véhicule
	R1
	
	par an
	5
	1.222
	6.111

	1.2.1.2
	Assurance, immatriculation motos
	R1
	
	par an
	5
	667
	3.333

	1.2.1.3
	Carburant véhicule, motos et groupe électrogène
	R1
	
	par an
	5
	7.920
	39.600

	1.2.1.4
	Entretien Matériels roulant (véhicule et  motos) 
	R1
	
	Par an
	5
	2.933
	14.665

	1.2.1.5
	Entretien groupe électrogène
	R1
	
	Par an
	5
	278
	1.390

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.2
	Frais de fonctionnement du bureau
	
	
	
	
	
	74.550

	1.2.2.1
	Location et entretien bureau 
	R1
	
	par mois
	60
	500
	30.000

	1.2.2.2
	Eau et éléctricté
	R1
	
	par mois
	60
	112
	6.720

	1.2.2.3
	Communication téléphone projet (fixe et mobile) 
	R1
	
	par mois
	60
	190
	11.400

	1.2.2.4
	Internet
	R1
	
	par mois
	60
	161
	9.630

	1.2.2.5
	Fournitures de bureau
	R1
	
	par mois
	60
	160
	9.600

	1.2.2.6
	Frais bancaires (com. transfert, frais tenue compte…)
	R1
	
	par mois
	60
	120
	7.200

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.3
	Etude Evaluation  en matière de semences et intrants 
	
	
	
	
	
	40.247

	1.2.3.1
	Frais de prestation d'un consultant 
	R1
	
	Honoraire
	1
	3.750
	3.750

	1.2.3.2
	Organisation atelier participatif bénéficiaires
	R1
	
	Atelier
	1
	2.700
	2.700

	1.2.3.3
	Participation (sur terrain) administration à l'étude 
	R1
	
	Participants
	1
	389
	389

	1.2.3.4
	Installation des parcelles de recherche-action
	R1
	
	Forfait
	50
	311
	15.555

	1.2.3.5
	Frais liés à la participation de l'institution de recherche
	R1
	
	Forfait
	3
	1.852
	5.555

	1.2.3.6
	Atelier restitution résultats recherches-action
	R1
	
	Atelier
	3
	926
	2.778

	1.2.3.7
	Frais de prestation d'un consultant
	R1
	
	Honoraire
	1
	3.750
	3.750

	1.2.3.8
	Organisation atelier participatif bénéficiaires 
	R1
	
	Atelier
	1
	4.670
	4.670

	1.2.3.9
	Participation (sur terrain) des DPAE à l'étude
	R1
	
	Atelier
	1
	1.100
	1.100

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.4
	Renforcement des capacités des producteurs et Artisans
	
	
	
	
	
	136.661

	1.2.4.1
	Participation (administration & services en rapport avec l'agriculture)
	R1
	
	Participants 
	230
	28
	6.389

	1.2.4.2
	Frais liés à un facilitateur / formateurs 
	R1
	
	Facilitateur
	24
	69
	1.667

	1.2.4.3
	Organisation atelier participatif multiplicateurs, bénéficiaires, administration & DPAE
	R1
	
	Participants 
	400
	27
	10.667

	1.2.4.4
	Formation cadres permanents question semences (administration, services agricoles et de recherche)
	R1
	
	Participants
	92
	28
	2.556

	1.2.4.5
	Frais de prestation d'un consultant 
	R1
	
	Prestation 
	7
	250
	1.750

	1.2.4.6
	Formations techniques production conservation de semences 
	R1
	
	Participants 
	320
	28
	8.889

	1.2.4.7
	Formation paysans techniques sélection  conservation de semences (recyclage) 
	R1
	
	Formation
	300
	3
	833

	1.2.4.8
	Appui installation jardins de cuisine / démonstration
	R1
	
	Installation
	30
	56
	1.667

	1.2.4.9
	Visites échange d'expériences dans zone entre multiplicateurs 
	R1
	
	Visiteur
	260
	3
	667

	1.2.4.10
	Visites échange d'expériences dehors zone action (dans le pays)
	R1
	
	Visiteur
	52
	34
	1.778

	1.2.4.11
	Echange d'expériences en dehors du pays 
	R1
	
	Visiteur
	50
	139
	6.944

	1.2.4.12
	Certification semences et plants (participation inspecteurs semenciers)
	R1
	
	Certific.
	99
	205
	20.250

	1.2.4.13
	Frais liés au marketing 
	R1
	
	Séance
	24
	278
	6.667

	1.2.4.14
	Frais entreposage, étiquetage et au conditionnement
	R1
	
	Tonnes
	182
	83
	15.200

	1.2.4.15
	Organiser journées communales dédiées foires de semences
	R1
	
	Journée
	9
	833
	7.500

	1.2.4.16
	Organiser ateliers  Information sensibilisation producteurs
	R1
	
	Ateliers
	66
	100
	6.600

	1.2.4.17
	Participation administration & services agricoles aux ateliers
	R1
	
	Particip. 
	237
	28
	6.583

	1.2.4.18
	Renforcement capacités techniques marketing pour vendeurs intrants
	R1
	
	Formation
	6
	1.481
	8.889

	1.2.4.19
	Appuis artisans locaux dans maintenance du matériel agricole 
	R1
	
	Appui
	8
	1.458
	11.667

	1.2.4.20
	Renforcement capacités personnel LD et partenaires
	R1
	
	Formation
	5
	1.900
	9.500

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.5
	Frais de mission et de réunion
	
	
	
	
	
	20.000

	1.2.5.1
	Mission de formulation du projet MOSO
	R1
	
	Mission
	1
	5.000
	5.000

	1.2.5.2
	Mission de suivi par la coordination du partenaire 
	R1
	
	Mission
	30
	500
	15.000

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.6
	Visibilité du programme et capitalisation
	
	
	
	
	
	4.959

	1.2.6.1
	Prestation radios diffusion informations économiques rurales 
	R1
	
	Par an
	5
	742
	3.709

	1.2.6.2
	Promotion du projet (outils, activités, etc)
	R1
	
	Par an
	5
	250
	1.250

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	S/total fonctionnement
	
	25%
	
	
	
	341.516

	1.3. Personnel
	
	
	
	
	
	

	1.3.1
	Personnel Local
	
	
	
	
	
	

	1.3.1.1
	Personnel directement affecté à l'action
	
	
	
	
	
	

	1.3.1.1.1
	Un assistant technique en charge du projet (100%)
	
	
	H.mois
	60
	860
	51.600

	1.3.1.1.2
	1 Chef de projet (Expert semencier) UCODE asbl A0 100%
	R1
	
	H.mois
	60
	500
	30.000

	1.3.1.1.3
	3 Techniciens agronomes UCODE asbl A2  100%
	R1
	
	H.mois
	180
	400
	72.000

	1.3.1.1.4
	Comptable du Projet UCODE asbl ( 60%)
	R1
	
	H.mois
	36
	738
	26.568

	1.3.1.1.5
	1 Chauffeur logisticien  LD Burundi (60%) 
	R1
	
	H.mois
	36
	300
	10.800

	1.3.1.1.6
	Un secrétaire comptable  du projet chez UCODE asbl (100%)
	R1
	
	H.mois
	60
	400
	24.000

	1.3.1.1.7
	Un chauffeur mécanicien du Projet chez UCODE asbl (100%)
	R1
	
	H.mois
	60
	250
	15.000

	1.3.1.1.8
	Charges sociales du personnel local (soins médicaux, assurance)
	R1
	
	H.mois
	60
	250
	15.000

	1.3.1.1.9
	Gardiennage UCODE asbl (100%)
	R1
	
	H.mois
	60
	200
	12.000

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3.1.2
	Personnel d'appui
	
	
	
	
	
	

	1.3.1.2.1
	Directeur de l'UCODE asbl 33%
	R1
	
	H.mois
	20
	1.035
	20.700

	
	S/total personnel local
	
	
	
	
	
	277.668

	1.3.2
	Expatriés
	
	
	
	
	
	

	1.3.2.1
	1 Responsable du programme terrain /LD 60%
	R1
	
	H.mois
	37
	2.690
	99.540

	
	S/total Expatriés
	
	
	
	
	
	99.540

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3.3
	Personnel total
	
	
	
	
	
	

	S/total Personnel
	
	28%
	
	
	
	377.208

	1.4. Coûts opérationnels totaux
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	86%
	
	
	
	1.163.411

	2. Coûts de gestion
	
	
	
	
	
	

	2.1. Investissements
	
	
	
	
	
	

	2.1.1
	Immobilier
	
	
	
	
	
	

	2.1.2
	Mobilier
	
	
	
	
	
	

	2.1.3
	Fonds de crédit
	
	
	
	
	
	

	S/total investissements
	
	
	
	
	
	0


	2.2. Fonctionnement
	
	
	
	
	
	

	2.2.1
	Frais de déplacement mission de suivi évaluation
	
	
	
	
	
	

	2.2.1.1
	Mission de Suivi du projet par LD siège
	R1
	
	Missions
	6
	1.552
	9.314

	2.2.1.2
	Mission Suivi du projet par la coordination Burundi & UCODE asbl
	R1
	
	Missions
	60
	500
	30.000

	2.2.1.3
	Frais de communication coordination LDAC
	R1
	
	Frais
	60
	30
	1.800

	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2.2
	Evaluation externe
	
	
	
	
	
	

	2.2.2.1
	Mission Evaluation mi-parcours programme (participation)
	R1
	
	Mission
	1
	3.000
	3.000

	2.2.2.2
	Etude Baseline et impact du projet
	
	
	Mission
	2
	3.000
	6.000

	S/total fonctionnement
	
	
	
	
	
	50.114

	2.3. Personnel
	
	
	
	
	
	

	2.3.1
	Personnel  du siège 
	
	
	
	
	
	

	2.3.1.1
	Expert domaine SAE  Siège Belgique/LD 1homme mois/an
	R1
	
	H.mois
	2
	6.000
	12.000

	
	
	
	
	
	
	
	0

	
	
	
	
	
	
	
	0

	
	S/total personnel local
	
	
	
	
	
	12.000

	2.3.2
	Personnel Local
	
	
	
	
	
	

	2.3.2.1
	Responsable Administratif et financier Burundi
	R1
	
	H.mois
	36
	800
	28.800

	2.3.2.2
	Assistant au programme du Burundi (20 mois)
	R1
	
	H.mois
	20
	872
	17.440

	
	S/total personnel local
	
	
	
	
	
	46.240

	2.3.3
	Coopérants
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	0

	
	
	
	
	
	
	
	0

	
	S/total Coopérants
	
	
	
	
	
	0

	
	
	
	
	
	
	
	

	S/total Personnel
	
	
	
	
	
	58.240

	2.4. Coûts de Gestion totaux
	
	
	
	
	
	

	
	Total
	
	8%
	
	
	
	108.354

	3. Coût de  structures  (6%)
	
	6%
	
	
	
	81.177

	
	
	
	
	
	
	
	

	4. Coûts totaux (coûts directs)
	
	
	
	
	
	1.352.941

	5. Subsides sollicités à la DGD
	
	
	
	
	
	1.150.000

	6. Apports propres à LD
	
	
	
	
	
	202.941


1.2.6. Budget par année

	
	
	2013 - 2018

	Budget coût opérationnel et coût de gestion
	Budget Total
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	1. Coûts opérationnels
	
	
	
	
	
	

	1.1. investissements
	
	
	
	
	
	

	1.1.1
	Immobilier
	
	
	
	
	
	

	1.1.2
	Mobilier
	104.232
	87.270
	4.241
	4.241
	4.241
	4.241

	1.1.3
	Matériel roulant
	83.563
	69.193
	3.593
	3.593
	3.593
	3.593

	1.1.3.1
	Véhicule
	50.000
	50.000
	
	
	
	

	1.1.3.2
	Motos
	15.600
	15.600
	0
	0
	0
	0

	1.1.3.3
	Pièces de réchanges véhicules
	17.963
	3.593
	3.593
	3.593
	3.593
	3.593

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.2.2
	Matériel Bureautique
	12.293
	9.701
	648
	648
	648
	648

	1.1.2.2.1
	Ordinateurs + accessoires
	4.800
	4.800
	0
	0
	0
	0

	1.1.2.2.2
	Imprimantes  
	900
	900
	0
	0
	0
	0

	1.1.2.2.3
	Photocopieuses
	2.240
	2.240
	0
	0
	0
	0

	1.1.2.2.4
	Appareil video-retro projecteur
	833
	833
	0
	0
	0
	0

	1.1.2.2.5
	Appareil photo numérique
	280
	280
	0
	0
	0
	

	1.1.2.2.6
	Autres matériels informatiques (Scanneurs, antivirus, adaptateurs, …)
	3.240
	648
	648
	648
	648
	648

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.2.3
	Mobilier de bureau
	3.500
	3.500
	0
	0
	0
	0

	1.1.2.3.1
	Tables de bureau, chaises, étagères etc.
	3.500
	3.500
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.2.4
	Autres équipements
	4.876
	4.876
	0
	0
	0
	0

	1.1.2.4.1
	Groupe électrogène
	4.876
	4.876
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.2.5
	Matériel d'agriculture
	340.455
	160.632
	160.632
	19.192
	0
	0

	1.1.2.6.1
	Haricot 
	2.667
	1.333
	1.333
	0
	0
	0

	1.1.2.6.2
	Maïs
	1.333
	667
	667
	0
	0
	0

	1.1.2.6.3
	Manioc
	5.333
	2.667
	2.667
	0
	0
	0

	1.1.2.6.4
	Arachide
	6.667
	3.333
	3.333
	0
	0
	0

	1.1.2.6.5
	Bananier
	25.000
	12.500
	12.500
	0
	0
	0

	1.1.2.6.6
	Kits démarrage producteurs semences (matériel, main d'oeuvres etc.)
	204.600
	102.300
	102.300
	0
	0
	0

	1.1.2.6.7
	Kits démarrage boutiques intrants agricoles et vétérinaires
	27.480
	13.740
	13.740
	0
	0
	0

	1.1.2.6.8
	Production et diffusion matériel innovant chez producteurs modèles  
	57.575
	19.192
	19.192
	19.192
	0
	0

	1.1.2.6.9
	Appuis producteurs semences (engrais, produits phyto, jardins cuisines etc.)
	9.800
	4.900
	4.900
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	

	S/total investissements
	444.687
	247.901
	164.872
	23.432
	4.241
	4.241


	1.2. Fonctionnement
	
	
	
	
	
	

	1.2.1
	Immatriculation, assurances, carburant et maintenance des véhicules
	65.099
	13.020
	13.020
	13.020
	13.020
	13.020

	1.2.1.1
	Assurance, immatriculation véhicule
	6.111
	1.222
	1.222
	1.222
	1.222
	1.222

	1.2.1.2
	Assurance, immatriculation motos
	3.333
	667
	667
	667
	667
	667

	1.2.1.3
	Carburant véhicule, motos et groupe électrogène
	39.600
	7.920
	7.920
	7.920
	7.920
	7.920

	1.2.1.4
	Entretien Matériels roulant (véhicule et  motos) 
	14.665
	2.933
	2.933
	2.933
	2.933
	2.933

	1.2.1.5
	Entretien groupe électrogène
	1.390
	278
	278
	278
	278
	278

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.2
	Frais de fonctionnement du bureau
	74.550
	14.910
	14.910
	14.910
	14.910
	14.910

	1.2.2.1
	Location et entretien bureau 
	30.000
	6.000
	6.000
	6.000
	6.000
	6.000

	1.2.2.2
	Eau et éléctricté
	6.720
	1.344
	1.344
	1.344
	1.344
	1.344

	1.2.2.3
	Communication téléphone projet (fixe et mobile) 
	11.400
	2.280
	2.280
	2.280
	2.280
	2.280

	1.2.2.4
	Internet
	9.630
	1.926
	1.926
	1.926
	1.926
	1.926

	1.2.2.5
	Fournitures de bureau
	9.600
	1.920
	1.920
	1.920
	1.920
	1.920

	1.2.2.6
	Frais bancaires (com. transfert, frais tenue compte…)
	7.200
	1.440
	1.440
	1.440
	1.440
	1.440

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.3
	Etude Evaluation  en matière de semences et intrants 
	40.247
	19.470
	7.277
	7.277
	3.111
	3.111

	1.2.3.1
	Frais de prestation d'un consultant 
	3.750
	3.750
	
	
	
	

	1.2.3.2
	Organisation atelier participatif bénéficiaires
	2.700
	2.700
	
	
	
	

	1.2.3.3
	Participation (sur terrain) administration à l'étude 
	389
	389
	
	
	
	

	1.2.3.4
	Installation des parcelles de recherche-action
	15.555
	3.111
	3.111
	3.111
	3.111
	3.111

	1.2.3.5
	Frais liés à la participation de l'institution de recherche
	5.555
	
	2.778
	2.778
	
	

	1.2.3.6
	Atelier restitution résultats recherches-action
	2.778
	
	1.389
	1.389
	
	

	1.2.3.7
	Frais de prestation d'un consultant
	3.750
	3.750
	
	
	
	

	1.2.3.8
	Organisation atelier participatif bénéficiaires 
	4.670
	4.670
	
	
	
	

	1.2.3.9
	Participation (sur terrain) des DPAE à l'étude
	1.100
	1.100
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.4
	Renforcement des capacités des producteurs et Artisans
	136.661
	31.069
	43.377
	25.099
	18.648
	18.469

	1.2.4.1
	Participation (administration & services en rapport avec l'agriculture)
	6.389
	1.278
	1.278
	1.278
	1.278
	1.278

	1.2.4.2
	Frais liés à un facilitateur / formateurs 
	1.667
	1.667
	
	
	
	

	1.2.4.3
	Organisation atelier participatif multiplicateurs, bénéficiaires, administration & DPAE
	10.667
	2.133
	2.133
	2.133
	2.133
	2.133

	1.2.4.4
	Formation cadres permanents question semences (administration, services agricoles et de recherche)
	2.556
	1.278
	1.278
	
	
	

	1.2.4.5
	Frais de prestation d'un consultant 
	1.750
	1.750
	
	
	
	

	1.2.4.6
	Formations techniques production conservation de semences 
	8.889
	4.444
	4.444
	
	
	

	1.2.4.7
	Formation paysans techniques sélection  conservation de semences (recyclage) 
	833
	
	833
	
	
	

	1.2.4.8
	Appui installation jardins de cuisine / démonstration
	1.667
	
	1.667
	
	
	

	1.2.4.9
	Visites échange d'expériences dans zone entre multiplicateurs 
	667
	
	222
	444
	
	

	1.2.4.10
	Visites échange d'expériences dehors zone action (dans le pays)
	1.778
	
	889
	889
	
	

	1.2.4.11
	Echange d'expériences en dehors du pays 
	6.944
	
	3.472
	3.472
	
	

	1.2.4.12
	Certification semences et plants (participation inspecteurs semenciers)
	20.250
	3.375
	4.050
	4.050
	4.050
	4.725

	1.2.4.13
	Frais liés au marketing 
	6.667
	
	1.667
	1.667
	1.667
	1.667

	1.2.4.14
	Frais entreposage, étiquetage et au conditionnement
	15.200
	
	3.800
	3.800
	3.800
	3.800

	1.2.4.15
	Organiser journées communales dédiées foires de semences
	7.500
	
	2.500
	2.500
	2.500
	

	1.2.4.16
	Organiser ateliers  Information sensibilisation producteurs
	6.600
	1.320
	1.320
	1.320
	1.320
	1.320

	1.2.4.17
	Participation administration & services agricoles aux ateliers
	6.583
	1.646
	1.646
	1.646
	
	1.646

	1.2.4.18
	Renforcement capacités techniques marketing pour vendeurs intrants
	8.889
	4.444
	4.444
	
	
	

	1.2.4.19
	Appuis artisans locaux dans maintenance du matériel agricole 
	11.667
	5.833
	5.833
	
	
	

	1.2.4.20
	Renforcement capacités personnel LD et partenaires
	9.500
	1.900
	1.900
	1.900
	1.900
	1.900

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.5
	Frais de mission et de réunion
	20.000
	4.000
	4.000
	4.000
	4.000
	4.000

	1.2.5.1
	Mission de formulation du projet MOSO
	5.000
	1.000
	1.000
	1.000
	1.000
	1.000

	1.2.5.2
	Mission de suivi par la coordination du partenaire 
	15.000
	3.000
	3.000
	3.000
	3.000
	3.000

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.6
	Visibilité du programme et capitalisation
	4.959
	992
	992
	992
	992
	992

	1.2.6.1
	Prestation radios diffusion informations économiques rurales 
	3.709
	742
	742
	742
	742
	742

	1.2.6.2
	Promotion du projet (outils, activités, etc)
	1.250
	250
	250
	250
	250
	250

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	S/total fonctionnement
	341.516
	83.460
	83.576
	65.298
	54.680
	54.501

	1.3. Personnel
	
	
	
	
	
	

	1.3.1
	Personnel Local
	
	
	
	
	
	

	1.3.1.1
	Personnel directement affecté à l'action
	
	
	
	
	
	

	1.3.1.1.1
	Un assistant technique en charge du projet (100%)
	51.600
	10.320
	10.320
	10.320
	10.320
	10.320

	1.3.1.1.2
	1 Chef de projet (Expert semencier) UCODE asbl A0 100%
	30.000
	6.000
	6.000
	6.000
	6.000
	6.000

	1.3.1.1.3
	3 Techniciens agronomes UCODE asbl A2  100%
	72.000
	14.400
	14.400
	14.400
	14.400
	14.400

	1.3.1.1.4
	Comptable du Projet UCODE asbl ( 60%)
	26.568
	5.314
	5.314
	5.314
	5.314
	5.314

	1.3.1.1.5
	1 Chauffeur logisticien  LD Burundi (60%) 
	10.800
	2.160
	2.160
	2.160
	2.160
	2.160

	1.3.1.1.6
	Un secrétaire comptable  du projet chez UCODE asbl (100%)
	24.000
	4.800
	4.800
	4.800
	4.800
	4.800

	1.3.1.1.7
	Un chauffeur mécanicien du Projet chez UCODE asbl (100%)
	15.000
	3.000
	3.000
	3.000
	3.000
	3.000

	1.3.1.1.8
	Charges sociales du personnel local (soins médicaux, assurance)
	15.000
	3.000
	3.000
	3.000
	3.000
	3.000

	1.3.1.1.9
	Gardiennage UCODE asbl (100%)
	12.000
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3.1.2
	Personnel d'appui
	
	
	
	
	
	

	1.3.1.2.1
	Directeur de l'UCODE asbl 33%
	20.700
	4.140
	4.140
	4.140
	4.140
	4.140

	
	S/total personnel local
	277.668
	55.534
	55.534
	55.534
	55.534
	55.534

	1.3.2
	Expatriés
	
	
	
	
	
	

	1.3.2.1
	1 Responsable du programme terrain /LD 60%
	99.540
	19.908
	19.908
	19.908
	19.908
	19.908

	
	S/total Expatriés
	99.540
	19.908
	19.908
	19.908
	19.908
	19.908

	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3.3
	Personnel total
	
	
	
	
	
	

	S/total Personnel
	377.208
	75.442
	75.442
	75.442
	75.442
	75.442

	1.4. Coûts opérationnels totaux
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	1.163.411
	406.803
	323.890
	164.172
	134.363
	134.183


	2. Coûts de gestion
	
	
	
	
	
	

	2.1. Investissements
	
	
	
	
	
	

	2.1.1
	Immobilier
	
	
	
	
	
	

	2.1.2
	Mobilier
	
	
	
	
	
	

	2.1.3
	Fonds de crédit
	
	
	
	
	
	

	S/total investissements
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	2.2. Fonctionnement
	
	
	
	
	
	

	2.2.1
	Frais de déplacement mission de suivi évaluation
	
	
	
	
	
	

	2.2.1.1
	Mission de Suivi du projet par LD siège
	9.314
	1.863
	1.863
	1.863
	1.863
	1.863

	2.2.1.2
	Mission Suivi du projet par la coordination Burundi & UCODE asbl
	30.000
	6.000
	6.000
	6.000
	6.000
	6.000

	2.2.1.3
	Frais de communication coordination LDAC
	1.800
	360
	360
	360
	360
	360

	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2.2
	Evaluation externe
	
	
	
	
	
	

	2.2.2.1
	Mission Evaluation mi-parcours programme (participation)
	3.000
	
	
	3.000
	
	

	2.2.2.2
	Etude Baseline et impact du projet
	6.000
	6.000
	
	
	
	

	S/total fonctionnement
	50.114
	14.223
	8.223
	11.223
	8.223
	8.223

	2.3. Personnel
	
	
	
	
	
	

	2.3.1
	Personnel  du siège 
	
	
	
	
	
	

	2.3.1.1
	Expert domaine SAE  Siège Belgique/LD 1homme mois/an
	12.000
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400

	
	
	0
	
	
	
	
	

	
	S/total personnel local
	12.000
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400

	2.3.2
	Personnel Local
	
	
	
	
	
	

	2.3.2.1
	Responsable Administratif et financier Burundi
	28.800
	5.760
	5.760
	5.760
	5.760
	5.760

	2.3.2.2
	Assistant au programme du Burundi (20 mois)
	17.440
	8.720
	8.720
	
	
	

	
	S/total personnel local
	46.240
	14.480
	14.480
	5.760
	5.760
	5.760

	2.3.3
	Coopérants
	
	
	
	
	
	

	
	
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	S/total Coopérants
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	

	S/total Personnel
	58.240
	16.880
	16.880
	8.160
	8.160
	8.160

	2.4. Coûts de Gestion totaux
	
	
	
	
	
	

	
	Total
	108.354
	31.103
	25.103
	19.383
	16.383
	16.383

	3. Coût de  structures  (6%)
	81.177
	27.952
	22.276
	11.716
	9.622
	9.611

	
	
	
	
	
	
	
	

	4. Coûts totaux (coûts directs)
	1.352.941
	465.857
	371.269
	195.271
	160.367
	160.177

	5. Subsides sollicités à la DGD
	1.150.000
	395.979
	315.578
	165.980
	136.312
	136.150

	6. Apports propres à LD
	202.941
	69.879
	55.690
	29.291
	24.055
	24.027


1.2.7. Budget des coûts de gestion
	2. Coûts de gestion
	Budget total 
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	2.1. Investissements
	
	
	
	
	
	

	2.1.1
	Immobilier
	
	
	
	
	
	

	2.1.2
	Mobilier
	
	
	
	
	
	

	2.1.3
	Fonds de crédit
	
	
	
	
	
	

	S/total investissements
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	2.2. Fonctionnement
	
	
	
	
	
	

	2.2.1
	Frais de déplacement mission de suivi évaluation
	
	
	
	
	
	

	2.2.1.1
	Mission de Suivi du projet par LD siège
	9.314
	1.863
	1.863
	1.863
	1.863
	1.863

	2.2.1.2
	Mission Suivi du projet par la coordination Burundi & UCODE asbl
	30.000
	6.000
	6.000
	6.000
	6.000
	6.000

	2.2.1.3
	Frais de communication coordination LDAC
	1.800
	360
	360
	360
	360
	360

	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2.2
	Evaluation externe
	
	
	
	
	
	

	2.2.2.1
	Mission Evaluation mi-parcours programme (participation)
	3.000
	
	
	3.000
	
	

	2.2.2.2
	Etude Baseline et impact du projet
	6.000
	6.000
	
	
	
	

	S/total fonctionnement
	50.114
	14.223
	8.223
	11.223
	8.223
	8.223

	2.3. Personnel
	
	
	
	
	
	

	2.3.1
	Personnel  du siège 
	
	
	
	
	
	

	2.3.1.1
	Expert domaine SAE  Siège Belgique/LD 1homme mois/an
	12.000
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400

	
	
	0
	
	
	
	
	

	
	S/total personnel local
	12.000
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400
	2.400

	2.3.2
	Personnel Local
	
	
	
	
	
	

	2.3.2.1
	Responsable Administratif et financier Burundi
	28.800
	5.760
	5.760
	5.760
	5.760
	5.760

	2.3.2.2
	Assistant au programme du Burundi (20 mois)
	17.440
	8.720
	8.720
	
	
	

	
	S/total personnel local
	46.240
	14.480
	14.480
	5.760
	5.760
	5.760

	2.3.3
	Coopérants
	
	
	
	
	
	

	
	
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	S/total Coopérants
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	

	S/total Personnel
	58.240
	16.880
	16.880
	8.160
	8.160
	8.160

	2.4. Coûts de Gestion totaux
	
	
	
	
	
	

	
	Total
	108.354
	31.103
	25.103
	19.383
	16.383
	16.383


1.2.8. Aperçu des coopérants

	Pays* 
	Membres du personnel (fonction)
	Coopérants
	%

Coûts opérationnels 
	%

Coûts de gestion 

	BURUNDI
	Responsable Programme au Burundi
	Coopérant
	9%
	0%

	Belgique
	Expert domaine SAE
	Cadre du siège
	0%
	11%


1.2.9. Données indispensables pour le calcul des frais de structure de l'ONG

	Total chiffre d'affaires(1)  de l'ONG pour l'année N-2(2) :
	Montant :
	203.218,18€

	Explication : Néant



(1)
Il s'agit du chiffre d'affaires dans le sens comptable du terme, c'est-à-dire le montant repris sous la rubrique 70 "Fonctionnement" du compte annuel définitif de l'ONG, entité juridique, bénéficiaire du subside.

(2)
N = année civile pendant laquelle l'engagement budgétaire de l'intervention s'effectuera.

1.2.10. Calendrier des réalisations (semestriel) 

N.B : L’année 1 sera consacrée aux activités liées en grande partie à la mise en place du projet (recrutement du personnel, achat du matériel et équipement du projet, location bureaux, mise en place des procédures de gestion, etc.)

	Activités
	An 1
	An 2
	An 4
	An 4
	An 5

	
	S1
	S2
	S1
	S2
	S1
	S2
	S1
	S2
	S1
	S2

	Volet 1 : Semences et plants 

	Act.1.1 : Réaliser une étude sur l’état des lieux en matière de semences et intrants dans la zone d’action (valable aussi pour le volet 2)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.1.2 : Organiser des ateliers de concertation et de planification entre les producteurs des semences, les Groupements Pré-Coopératifs (GPC) et les IMF
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.1.3 : Renforcer les capacités techniques des producteurs des semences et plants sur des thématiques diversifiées 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.1.4 : Mettre à disposition des producteurs de semences un kit de démarrage (fonds de roulement pour la main d'œuvre, matériel, semences, autres intrants, etc.)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.1.5 : Assurer l’encadrement technique des producteurs de semences et plants dans tout le processus de production et de certification des semences et plants
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.1.6 : Accompagner les producteurs des semences et plants dans l’approvisionnement en semences et plants et dans l’écoulement de leur production 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.1.7 : Mener une recherche action sur les plantes capables de résister à la sécheresse
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.1.8: Organiser des journées dédiées aux Foires de Semences (FS), des intrants et des outillages agricoles (valable aussi pour les volets 2 et 3)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volet 2 : Engrais chimiques, produits phytosanitaires et vétérinaires

	Act. 2.1 : Informer et sensibiliser les producteurs sur le processus de subvention et d’acquisition des engrais 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act. 2.2 : Organiser des ateliers de concertation entre les vendeurs d’intrants, les GPC et les IMF 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.2.3 : Renforcer les capacités techniques des  vendeurs d’intrants sur des thématiques diversifiées 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act. 2.4 : Mettre à disposition des vendeurs d'intrants un kit de démarrage pour les intrants (engrais, produits phytosanitaires, produits vétérinaires, matériel agricole classique, ...) (valable aussi pour le volet 3)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act. 2.5 : Accompagner les vendeurs d’intrants dans la gestion de leurs boutiques  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Volet 3 : Matériel agricole innovant

	Act.3.1 : Organiser une étude diagnostique du matériel agricole existant (ex. transport, labour, stockage, etc.) et faire un inventaire des alternatives innovantes possibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.3.2 : Appuyer les artisans locaux (appui matériel et technique) dans la fabrication et la maintenance du matériel agricole innovant
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act.3.3 : Appuyer la diffusion du matériel innovant chez les producteurs modèles en guise de test
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Act 3.4 : Appuyer la multiplication et la vente du matériel innovant retenu
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


PARTIE 2: DOSSIER TECHNIQUE ET FINANCIER
2.1. Résumé 
Dans le cadre du Programme FBSA/Moso, Louvain Coopération et son partenaire l’Union pour la Coopération et le Développement (en sigle UCODE asbl) ont été retenues pour les volets :
· Mise en valeur agricole : appui à la production et la diffusion des semences ;

· La diffusion des intrants (engrais chimiques, produits phytosanitaires, produits vétérinaires) et matériel agricole.

Afin d’arriver à une proposition de projet répondant au mieux aux problématiques en rapport avec les 2 volets susmentionnés, il a été interrogé différentes sources d’informations décrites dans les pages suivantes. Ce Dossier Technique et Financier (DTF) est donc le résultat d’un processus participatif impliquant différents acteurs (les bénéficiaires à la base, les responsables et les techniciens des services déconcentrés de l’Etat, les cadres et techniciens des partenaires du pôle agricole, etc). L’atelier de formulation organisé à Ruyigi du 14 au 16 septembre 2012 (voir les TdRs en annexe 1), les visites de terrains organisées dans la zone d’intervention au cours de la même période ainsi que l’étude des déterminants de l’insécurité alimentaire dans le Moso réalisée par le bureau d’études SHER ont été de précieuses sources d’informations dans la formulation de ce projet.  
Au de l’atelier cité plus haut, une analyse approfondie et participatif des problèmes réels de la zone d’intervention assortie d’un arbre à problèmes réalisée par LD, UCODE asbl, CSA et CAPAD met en évidence 6 principales racines de l’insécurité alimentaire
 dans la zone d’action. Il s’agit :

· d’une faible disponibilité et accessibilité aux semences et plants de qualité ;

· d’une faible disponibilité et accessibilité aux intrants et matériels agricoles ;

· du faible accès aux revenus pour les producteurs;

· de la faible structuration des producteurs en associations ou groupements;

· des aléas climatiques (irrégularité des pluies par exemple);
· des faibles capacités de stockage et de transformation, etc.
Le présent projet compte s’attaquer aux problématiques en rapport avec la faible disponibilité et accessibilité aux semences et plants de qualité ainsi que la faible disponibilité et accessibilité aux intrants et matériel agricole. Il est l’un des trois projets du pôle agricole formé par les partenariats suivants : LD/UCODE asbl, CSA/CAPAD et CI.Be/SOPRAD qui partagent un même objectif spécifique et un même objectif global si on y ajoute les autres pôles.     
Objectifs, Résultats et Activités : Ce projet, qui fait partie intégrante du Programme FBSA/Moso se rapporte à un seul objectif global correspondant à l’objectif spécifique 1 du programme, un seul objectif spécifique correspondant au résultat 1.1 du programme, 1 seul résultat intermédiaire correspondant au sous-résultat 1.1.4 du programme et 17 grandes activités réparties dans 3 volets tels que détaillés dans le cadre logique (voir le chapitre 1.2.4) et le planning opérationnel (voir le chapitre 1.2.9) :

· L’objectif global du projet retenu est le suivant : «Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables». Cet objectif est valable pour les acteurs du pôle agricole. En effet, ce projet en rapport avec les semences, plants, les intrants et le matériel agricole de LD / UCODE asbl ne peut à lui seul améliorer la disponibilité alimentaires des ménages bénéficiaires dans le Moso ;
· S’agissant de l’objectif spécifique « Les capacités de production et de stockage des petits producteurs et groupes vulnérables sont renforcées durablement». En plus de l’UCODE asbl, l’atteinte de ce résultat dépend également d’autres acteurs qui sont CI.Be/SOPRAD et CSA/CAPAD; 
· Il a été retenu un seul résultat intermédiaire « Les producteurs bénéficiaires du programme ont un accès durable aux semences, plants, aux intrants et outillage de qualité ». Concernant le volet semences, il s’agira d’appuyer les producteurs professionnels privés de la zone d’action, y compris les groupements et les 2 DPAE (Ruyigi et Cankuzo), afin d’assurer l’approvisionnement en semences et plants de qualité pour les 6.000 producteurs encadrés par CI.Be/SOPRAD au niveau des bassins versants et en phase de structuration par la CSA/CAPAD. Pour les semences, un kit de démarrage en intrants et matériel agricoles va être donné aux producteurs de semences et plants tant privés que les groupements et les DPAE de la zone d’action en nature et/ou en argent (modalités à définir avec les bénéficiaires). De même, les vendeurs d’intrants et les artisans / fabricants du matériel agricole recevront un appui au démarrage qui servira comme fond de roulement. Les producteurs vulnérables encadrés par CI.Be/SOPRAD et structurés par le CSA/CAPAD devront arriver à termes à s’approvisionner directement en semences, plants, intrants et matériel agricoles auprès des bénéficiaires intermédiaires ci haut cités encadrés par LD/UCODE asbl. 

Ce résultat ainsi que toutes les activités y relatives ont été décrits en détails dans la suite de document.

Cultures prioritaires : L’identification participative avec les bénéficiaires des cultures prioritaires ainsi que la réflexion menée par les partenaires au programme ont aboutis au choix des cultures suivantes : le manioc, le maïs, l’arachide, la banane et le haricot. L’analyse des avantages comparatifs des différentes cultures pratiquées ou praticables dans la zone qui a conduit à ce choix est rapportée dans le chapitre réservé aux principales conclusions de l’atelier de Ruyigi et de la visite de terrain.  
Les bénéficiaires : Dans le cadre de ce projet, LD et son partenaire UCODE asbl vont appuyer les bénéficiaires intermédiaires (60 producteurs de semences, 24 vendeurs d’intrants agricoles et 50 bénéficiaires / multiplicateurs du matériels innovants dont 8 artisans / forgerons, 30 petits artisans, 6 bénéficiaires d’une unité de traction bovine et 6 bénéficiaires de l’action test de transport avec les ânes). Néanmoins, ces bénéficiaires intermédiaires seront certainement au service des 6.000 bénéficiaires directs du programme faisant partie de second groupe selon la classification plus bas décrite dans l’étude SHER. Notons que concernant la traction et le transport avec les ânes, le projet va y aller pas à pas en faisant le suivi et en encourageants l’adoption de l’innovation pour avoir un effet tâche d’huile. 
« Le premier groupe est constitué de ménages pratiquement « hors du système de production agricole » c'est-à-dire pour lesquels il n’existe aucun capital productif qu’il s’agisse de terre mais aussi de matériel végétal ou animal. Il s’agit en général de jeunes célibataires ou femmes jeunes avec enfants. Comme signalé précédemment, il n’est pas sûr que l’on puisse encore parler de paysan sans terre mais plutôt d’un groupe pour qui la vente de la force de travail constitue la source principale de revenu que celle-ci soit réalisée localement ou à travers l’émigration temporaire (de quoi s’acheter un vélo pour pouvoir pratiquer le transport à petite échelle). Par recoupement, plus que par calcul on peut en estimer la proportion entre 5 et 7% de la population active (exprimée en termes de ménages).

Le deuxième groupe est caractérisé par l’extrême détérioration du capital productif, et une faible accessibilité aux marais (éloignement, problèmes fonciers). Il s’agit en général des ménages avec une faible capacité de travail entre 1 et 1,5 actif/ménage ce qui limite grandement les possibilités d’étendre les superficies mises en valeur (y compris comme pour certains migrants disposant de superficies confortables). Ces ménages subissent de plein fouet l’impact des épisodes de sécheresse pour des raisons multiples : télescopage des saisons agricoles incompatibles avec la force de travail, absence de transfert de fertilité par absence de troupeau, accélération de la décapitalisation par des recours fréquents au crédit usurier et par la vente de la force de travail y compris pendant les saisons agricoles. On peut estimer que ces ménages dépendent pour plus de la moitié des ressources de revenus autre que l’agriculture pour leur survie et que c’est dans ces ménages que les périodes de soudure longues (supérieure à 5 mois par an) sont rencontrées. On peut estimer entre 20 et 25 % du nombre total des ménages de la zone.

Le troisième groupe est constitué de ménages ayant relativement de bonnes capacités de production qu’il s’agisse de la force de travail (ménages un peu plus important en taille), de l’accès à la terre y compris aux zones de marais, et parfois un petit cheptel mais qui ont des problèmes d’adaptation vis-à-vis du cycle de perturbation climatique : absence de réelle stratégie d’économie de l’eau, probablement manque d’adaptation des cycles culturaux et des systèmes d’emblavement. Ce troisième groupe est nécessairement plus hétérogène que les autres car c’est au niveau de ces ménages que joue à plein la maîtrise des facteurs de production : maîtrise de l’eau, maîtrise du matériel végétal, intrants etc
. Ils commercialisent assez peu (pour mémoire sur l’échantillon seul 30% des ménages disposent de suffisamment d’excédents pour commercialiser) ce qui fait que le recours à des activités autres que l’agriculture est nécessaire, c’est à ce niveau que l’on retrouve les ménages ayant le plus recours au crédit usurier et à la vente de semence. Par contre, les périodes de soudure sont plus courtes (3 à 4 mois) et la baisse qualitative des repas moins importante. On peut estimer leur nombre à 45-50% des ménages de la zone.

Source : Rapport de l’étude SHER sur les déterminants de l’insécurité alimentaire dans huit communes de la région naturelle du Moso, Volume 1, Mai 2012, version finale, pages 36-37.

A ces bénéficiaires directs, on peut ajouter les bénéficiaires qui seront touchés indirectement par le projet, mais dont nombre reste à déterminer. 

Concernant la typologie des bénéficiaires indirects : la production des semences étant un métier exigeant (moyens financiers, moyens matériels et capacité technique), il serait en effet utopique 

de parler de la production des semences avec les vulnérables même si le projet va essayer d’intégrer quelques groupements des vulnérables dans cette activité. Ainsi, cette activité sera menée avec les multiplicateurs privés et les groupements ayant suffisamment de capacités techniques et financières. Concernant les 24 vendeurs d’intrants agricoles, ils seront sélectionnés parmi les personnes qui exercent déjà dans ce domaine. Le projet va augmenter leur fonds de roulement afin d’accroitre l’intensité de leurs activités et d’en élargir la portée. Il en est de même des 8 forgerons / artisans et des 30 petits artisans qui en plus des outils qu’ils fabriquaient déjà, vont visiter les artisans des autres zones du pays afin d’élargir la gamme des outils fabriqués. Les appuis que recevront ces bénéficiaires indirects serviront comme fonds de roulement. Néanmoins, ils seront encouragés à se regrouper en association / coopérative par métier et pourraient décider d’utiliser les bénéfices générées pour la promotion de leur métier.      
La zone d’intervention : Concernant la zone d’intervention, le projet couvre trois Communes de la région de Moso ; il s’agit des communes  Gisuru, Kinyinya en province de Ruyigi et Cendajuru en province de Cankuzo (voir sur la carte de la zone d’intervention en annexe 5). Dans la 1ère phase, le projet va cibler certains bassins versants où les interventions seront centrées en collaboration avec CI.Be/SOPRAD et CSA/CAPAD en termes de groupes cibles. Pour la production des semences, on ne va pas se limiter à ces bassins versants seulement, en cas de nécessité d’autres endroits plus adaptés à la production des semences à l’intérieur des trois Communes d’intervention et le cas échéant en dehors de ces communes mais dans les deux provinces seront choisis.  
Sur le plan méthodologique :
· le projet repose sur un processus participatif dans sa formulation, sa mise en œuvre et son évaluation. Le projet va impliquer tous les acteurs du projet particulièrement les bénéficiaires à travers une stratégie de renforcement des capacités. Cela garantit la durabilité de l’intervention après la clôture de celle-ci ; 
· les dimensions genre, environnement, bonne gouvernance au niveau communautaire, la sensibilisation à la paix etc. vont être pris en considération dans tout le processus de mise en œuvre du projet. Pour le genre en particulier, il s’agira non seulement d’inclure les femmes dans les listes des bénéficiaires directs mais aussi les choisir surtout celles qui sont chefs de ménage parmi les bénéficiaires intermédiaires (ex : artisans / fabricants de matériel agricole). Le projet devra aussi s’assurer qu’elles participent effectivement et pleinement dans tout le processus de prise de décision au niveau des activités du projet;

· la gestion du projet sera assurée par une équipe qualifiée et compétente sous la responsabilité du partenaire ; l’UCODE asbl. Une gestion transparente et motivante axée sur les résultats sera mise en avant ;

· les procédures de suivi-évaluation mises en place devront permettre d’avoir à tout moment des données utiles et actualisées. Les rapports de mise en œuvre du projet devront être produits et transmis dans les délais requis afin de faciliter la prise de décision.    

La réussite de ce projet multi acteurs dépendra aussi de la bonne collaboration avec tous les intervenants au programme sous la coordination du Ministère de l’Agriculture et l’Elevage avec l’appui technique de la FAO. Pour ce faire, LD et son partenaire local UCODE asbl vont tout mettre en œuvre afin qu’au-delà des activités menées conjointement avec les autres intervenants, le présent projet soit un espace d’échange d’informations et d’expériences. Cela sera particulièrement le cas avec les intervenants du pôle agricole avec lesquels les orientations générales de nos projets respectifs ont été définies dans une parfaite collaboration. 

2.2. Historique
Description de l’approche utilisée dans la formulation du projet :
La formulation du présent projet a été faite d’une anticipative en impliquant les différents acteurs à différents niveaux ainsi que les bénéficiaires. Elle a été réalisée en trois temps (voir aussi les TdR de la mission de formulation en annexe 1) :

(i) Sur base de l’étude des déterminants de l’insécurité alimentaire dans le Moso réalisée par le bureau d’étude SHER ainsi que différentes documentations existantes en matière de situation de la sécurité alimentaire dans le Moso, des esquisses de l’arbre à problèmes et du cadre logique ont été élaborées;
(ii) Les esquisses de l’arbre à problèmes et du cadre logique ont été présentées en atelier organisé au chef lieu de la province de Ruyigi (voir supra). Les participants à l’atelier de Ruyigi étaient constitués par : 

· 21 représentants des groupements et associations œuvrant au niveau des trois communes d’intervention ;

· 3 conseillers techniques des administrateurs en charge des questions de développement dans les trois Communes d’intervention;

· 3 agronomes communaux des trois communes d’intervention ; 

· 2 représentants des institutions de micro finances opérant dans la zone d’intervention (     MF- ITEKA initiée par la Maison Shalom) ;
· des représentants de certaines organisations opérant dans les communes d’intervention (FLM, etc.) ;

· 2 représentants des DPAE dans les provinces de Ruyigi et Cankuzo ;

· 4 représentants des organisations partenaires dans la mise en œuvre du projet ; UCODE asbl, CAPAD et Louvain Coopération.
Au cours de l’atelier participatif, les participants ont enrichi l’arbre à problèmes et le cadre logique et ont émis les principales risques et hypothèses liées au projet ainsi que la stratégie à adopter dans la mise en œuvre du projet mais aussi la méthodologie à suivre pour les principales activités. Tout en faisant une analyse globale des problèmes de sécurité alimentaire, une attention particulière a été accordée aux aspects en rapport avec l’accès aux semences de qualité et autres intrants et matériel agricoles, la structuration des organisations paysannes, le stockage et la valorisation des productions agricoles ainsi que l’accès au crédit. L’atelier a été aussi l’occasion pour les représentants des bénéficiaires de proposer les principales activités. 
(iii)  Une visite de terrain a eu lieu en Commune de Gisuru. Au cours de cette dernière, des entretiens en focus groupe avec les populations vulnérables et les représentants des groupements ont permis de récolter des informations particulièrement sur les groupes vulnérables et les principales cultures à promouvoir dans le cadre du projet. 
Ainsi :  

· un focus groupe a été organisé au chef lieu de la zone Nyabitare avec un échantillon de 112 personnes constituées essentiellement de femmes vulnérables (selon notre estimation, il y avait environ 70% des ménages vulnérables du 2ème groupe, 20% des ménages vulnérables du 3ème groupe et 10% des ménages vulnérables du 1er groupe selon la caractérisation des vulnérables par l’étude SHER) ;

· des entretiens semi-structurés ont été organisés au chef lieu de la Commune Gisuru avec 39 représentants des associations / groupements (selon notre estimation, il y avait environ 30% des ménages vulnérables du 2ème groupe, 70% des ménages vulnérables du 3ème groupe selon la caractérisation des vulnérables adoptée par l’étude SHER) ; 
· une visite éclaire au marché de Nyabitare a permis de faire l’observation directe des disponibilités alimentaires pour les cultures priorisés en focus groupe ainsi que des entretiens individuels avec les vendeurs et acheteurs trouvés au marché ;

Notons que la visite de terrain a permis aussi, pour certain, de découvrir le paysage physique de la zone d’intervention (marais, bassins versants, cultures, …). 
Avant la tenue de l’atelier et la descente sur terrain, une rencontrer avec le Gouverneur et le Directeur de la DPAE de province de Ruyigi a eu lieu. Malgré les inquiétudes liées au choix de la zone d’intervention, les deux responsables ont exprimé leur disponibilité à bien collaborer pour la bonne réussite du projet. Les représentants de l’administration communale ont été rencontrés au cours de l’atelier. 

(iv) Après les contributions des différents acteurs du projet dans la zone d’intervention ainsi que la collecte de certaines informations utiles sur terrain, l’équipe technique a passé à la rédaction de la présente proposition. Notons également que la rédaction de ce projet (surtout au niveau de la stratégie d’intervention au niveau du volet semences) s’est basée sur deux principaux documents à savoir : (i) La loi N°1/08 du 23 avril 2012 portant organisation du secteur semencier au Buurndi et (ii) le Plan national semencier du Burundi, Document final, décembre 2009.
Principales conclusions après l’atelier de Ruyigi et la visite de terrain à Gisuru:
· Par rapport à l‘arbre à problèmes, le cadre logique, la stratégie générale de mise en œuvre du projet et la méthodologie pour les principales activités :

L’arbre à problème (en annexe 7) tel qu’adopté par les participants à l’atelier de Ruyigi présente certaines préoccupations qui s’imbriquent les unes et les autres et dont la résolution revient à la synergie avec les autres acteurs particulièrement CI.Be/SOPRAD et CSA/CAPAD. En effet, ces acteurs sont impliquées dans le pôle agricole au niveau de l’aménagement des bassins versants, l’encadrement agricole au niveau des ménages, la structuration, l’accès au crédit et au stockage-transformation et leurs activités ont un impact direct sur la production et la vente des semences ainsi que la vente des intrants et outillage  agricoles. 

Au niveau de la stratégie générale de mise en œuvre du projet, il a été recommandé de prendre en compte les interventions des autres acteurs opérant actuellement dans la zone d’action afin d’éviter des chevauchements tant au niveau des thématiques que des sites d’intervention. Une bonne stratégie en matière de production des semences et plants devra être adoptée en tenant compte des leçons apprises des interventions antérieures en matière de production de semences. La multiplication des semences devra suivre une méthodologie impliquant la participation des vulnérables (membres des groupements) sans compromettre bien sûr la qualité des semences à produire tel que décrit dans le Plan National Semencier du Burundi à la page 8 (1.7.2 : Section Production de semences). La question d’accès aux semences de qualité dans un contexte de faibles moyens financiers reste posée et il a été proposé d’appuyer les producteurs des semences et les vendeurs d’intrants en kit de démarrage en nature et/ou en argent. Les modalités de mise en œuvre de cette approche sont à affiner après avoir discuté avec les producteurs potentiels de semences sur terrain.  

· Par rapport au choix des cultures à promouvoir dans le cadre du projet :

Les conclusions sur les principales cultures restent presque les mêmes que ce soit pour les participants à l’atelier de Ruyigi ou les populations vulnérables rencontrées sur terrain. Pour les premiers, il s’agit par ordre d’importance de la culture du Riz, du Manioc, du bananier et du palmier à huile, avec quelques variabilités à l’intérieur des trois communes pour le riz et le manioc. Le haricot était proposé en 5ème position. Pour les seconds, la classification des principales cultures confirme la classification des participants à l’atelier à quelques différences près avec respectivement par ordre d’importance : le Manioc, le Riz, la Banane et le palmier à huile. Vient ensuite le sorgho, la patate douce, le haricot, le maïs, les légumes et les fruits. 

· Pour le manioc, son importance vient du fait qu’il peut être utilisé/consommé de plusieurs façons, facile à stocker au sol, peu exigeant en fertilité des sols et résiste aux aléas climatiques. Il est donc bien indiqué pour tous les groupes cibles particulièrement pour les vulnérables mais il a été malheureusement attaqué par la mosaïque ;
· Pour le riz, c’est une culture qui résiste aux aléas climatiques (car cultivé en marais), ne souffre pas beaucoup de sécheresse et des inondations, peut se conserver longtemps, se vend bien au marché et peut procurer beaucoup de revenus pour faire face aux besoins variés des ménages (soins de santé, frais scolaires, achat d’autres vivres, etc.). 
· La banane peut être utilisée pour la consommation directe ou encore comme boisson avec possibilités de procurer beaucoup d’argent aux ménages. Cette culture est malheureusement menacée de disparition suite aux maladies (ex. le Wilt bactérien du bananier) et aux mauvaises pratiques culturales;
· Le palmier à l’huile, est une culture qui, selon les populations rencontrées, s’adapte facilement aux aléas climatiques, ne demande pas beaucoup d’entretiens après un certain temps une fois planté et qui génère beaucoup de revenus aux ménages. 
Contre toute attente, on a trouvé que la culture de haricot semble être reléguée au second rang même pour les ménages vulnérables. La raison en est qu’elle est très sensible aux aléas climatiques, très exigeante en termes de fertilité des sols et qu’elle souffre des inondations dans les marais avant la récolte. Cependant, il a été jugé opportun de la retenir comme culture prioritaire vue son importance comme source de protéines. Pour ce faire, des mesures palliatives seront prises telle la fertilisation par des engrais (organique et minéral), respect des techniques de semis, …). De plus, les cultures d’arachide et de maïs vont aussi être promues dans le projet mais dernière décision au niveau des quantités reviendra aux bénéficiaires une fois le projet démarré sur terrain. 

En définitive, en tenant compte de cette priorisation des cultures par la population de la zone d’intervention et après concertation avec CI.Be/SOPRAD et CSA/CAPAD, LD/UCODE Asbl ont décidé de retenir les cultures ci-après : Banane, maïs, haricot, arachide et manioc pour la production des semences dans le cadre du programme FBSA Moso. Bien qu’il soit priorisé par la population, le palmier à huile n’a pas été retenu par le projet parce qu’il ne présente pas d’avantages sur le point de vue sécurité alimentaire. En effet, son importance est perçue sous l’angle ‘génération de beaucoup de revenus’. 
2.3. Analyse des problèmes
Description de la problématique propre au projet (voir arbre à problèmes en annexe 7)
D’une manière générale, les problèmes du secteur agricole dans la région du MOSO ne sont pas différents des problèmes identifiés dans le pays à travers le PNIA : (i) les problèmes agronomiques, (ii) les problèmes climatiques, (iii) les problèmes technologiques, (iv) les problèmes socio-économiques et (v) les problèmes institutionnels. Seulement, cette partie du pays connait certaines spécificités d’ordre climatique (changement climatique) et sociologique (habitude à l’émigration). L’arbre à problèmes validé par les participants à l’atelier de formulation du projet organisé à Ruyigi met en évidence les principales racines de l’insécurité alimentaire. Il donne un aperçu général des racines de l’insécurité alimentaire dans le Moso tel qu’il a été analysé et validé par les participants à l’atelier participatif de Ruyigi essentiellement pour les aspects liés à l’accès aux semences de qualité et autres intrants et matériels agricoles, la structuration des organisations paysannes, le stockage, la valorisation des productions agricoles et l’accès au crédit. Dans ce DTF seuls les aspects en rapport avec les semences, les intrants et les outillages agricoles ont été pris en compte.
· Faible accès aux semences et plants de qualité (voir l’arbre à problèmes). Plus généralement, les agriculteurs n’ont plus les capacités de produire leurs propres semences. Certains  ménages ont recours à la vente des semences conservées pour la saison prochaine en période de soudure et arrivent au démarrage de la saison sans semences. Certains sont même obligés de vendre la production sur pied afin de pouvoir passer la période de soudure. Cela concerne aussi bien les légumineuses (haricot) que les céréales (riz, maïs, …). Il y a une véritable crise de disponibilité dans la zone pour les vivres comme pour les semences, en témoignent les faibles quantités trouvées au marché de Nyabitare au cours de notre mission de formulation du projet. Par manque de semences, la plupart des ménages vulnérables sont obligés d’aller travailler chez les autres exploitants et ce en pleine saison culturale, abandonnant leurs propres exploitations. Cela les maintient dans un cercle vicieux d’insécurité alimentaire car ils n’ont pas la possibilité de produire sur leurs propres exploitations alors que l’argent issus de la vente de leur main d’œuvre ne peut pas couvrir les besoins alimentaires de l’année. Pour les autres cultures comme le manioc et la banane, le problème est beaucoup plus lié à la qualité. La plupart des champs visités lors de notre mission étaient touchés par la mosaïque pour le manioc et la fusariose pour le bananier. Même si les ménages devraient trouver assez de moyens pour s’approvisionner en boutures de manioc résistant à la mosaïque et en plants de bananiers, il y aurait un véritable problème de source d’approvisionnement en tout cas dans la zone. A titre indicatif, lors de notre entretien avec les groupements des producteurs à Gisuru, qui pratiquent à plus de 95% la culture du manioc, ils ont révélé qu’une bouture de manioc peut s’acheter  jusqu’à 15 Fbu, alors qu’ailleurs dans le pays (zone écologique Imbo) il y a possibilité de l’acquérir au maximum à 5 Fbu. Encore une fois, c’est un indicateur important d’indisponibilité des plants et semences. Si les membres des groupements ont des difficultés de s’approvisionner en boutures, qu’en est-il des ménages les plus vulnérables ? Pour le bananier, on n’en parle même pas étant donné que les producteurs rencontrés ont une très faible connaissance de l’existence de bonnes variétés. La combinaison des problèmes de disponibilité et de faiblesse des moyens financiers conduit donc à un faible accès aux semences et plants.   

· Faible accès aux engrais et matériel agricole : ce sont encore une fois deux racines de l’insécurité alimentaire qui apparaissent sur l’arbre à problèmes. Les producteurs de la zone d’action de façon générale et plus particulièrement les plus vulnérables n’ont pas accès aux engrais. D’une part, il y a un problème de disponibilité mais il y a beaucoup plus le problème d’accessibilité suite aux contraintes de moyens financiers. Il est tout à fait logique que l’offre ne peut pas se développer en l’absence de la demande. A titre indicatif, pour 10 tonnes d’engrais (DAP) mis à la disposition de la Commune Gisuru pour la saison 2012B et subventionnés à 900 Fbu/kg
, il restait dans les entrepôts de la DPAE (Gisuru) 1,8 tonne d’engrais lors de notre visite au moment où dans les autres régions les stocks sont vidés en moins d’une semaine. Pour une population de 20.000 personnes, les chiffres montrent que chaque producteur utilise en moyenne seulement 1kg d’engrais par saison. Certains producteurs représentants des associations affirment qu’ils n’ont pas eu l’information de la disponibilité des engrais à la Commune à temps mais la plupart disent le contraire étant donné que les communiqués sont passés dans toutes les églises et marchés. Dans tous les cas, un problème d’utilisation des engrais est évident et est lié soit au manque de moyens financiers pour la plupart des producteurs ou encore le manque d’habitude d’usage des engrais et le recours à une agriculture extensive surtout que la région ne connaît pas beaucoup le problème d’exiguïté des terres. S’agissant du matériel agricole, les seuls outils connus dans l’agriculture sont la houe de nos ancêtres, les serpettes et les machettes. Les pelles, brouettes, arrosoirs, etc. seraient d’une nouvelle introduction. Signalons qu’il existe quelques forgerons qui fabriquent juste les lances et d’autres petits matériels peu performants ;

· Faible revenu des ménages : comme le montre l’arbre à problèmes, cette racine est l’une des principales causes de l’insécurité alimentaire dans le Moso. La même racine se retrouve aussi en profondeur au niveau des radicelles, ce qui montre que le problème est très complexe. Les ménages de la zone d’intervention et plus particulièrement les ménages vulnérables sont à 96% des agriculteurs (selon l’étude SHER) et devraient en tirer les revenus nécessaires pour faire vivre leurs familles ce qui n’est malheureusement le cas. A titre d’exemple, selon l’étude SHER toujours, 96% des ménages considèrent l’agriculture vivrière comme une activité importante mais cette dernière ne contribue qu’à 66% des revenus des ménages. L’on peut se demander comment les ménages comblent ce vide. Au cours de la même étude les personnes interrogées ont répondu que les autres sources de revenus des ménages sont : (4%), la vente des semences (24%), la vente de la main d’œuvre (46%), le recours au crédit usurier (37%) et le déstockage du bétail (18%). Cela est d’autant plus dangereux que la plupart des mécanismes ci-haut cités ne sont pas du tout durable, sont néfastes et font concurrence aux activités agricoles en empêchant les agriculteurs d’exercer leur métier sur leurs propres exploitations. Tant que toutes les sources de revenus alternatives pour les ménages agricoles font concurrence à l’agriculture ou lui sont néfastes, il y aura toujours un problème de disponibilité globale des produits vivres alimentaires. Par ailleurs, les revenus issus de ces mauvais mécanismes d’adaptation face à l’insécurité alimentaire ne pourront couvrir les besoins alimentaires étant donné que les prix augmentent avec la diminution de l’offre. Les ménages se maintiennent dans le cercle vicieux d’insécurité alimentaire. En plus de la promotion de la production agricole, il y a un besoin de diversification des sources de revenus autre que ces mécanismes adoptés aujourd’hui.   

· Les changements climatiques : L’on ne peut pas parler de la problématique de la sécurité alimentaire dans le Moso sans parler des changements climatiques. Ils constituent l’effet néfaste le plus important sur la productivité des cultures et l’allongement de la période de soudure particulièrement pour les plus vulnérables. Suite à ces changements climatiques caractérisés essentiellement par la prolongation de la grande saison sèche,  la tendance actuelle est d’avoir deux grandes saisons de 6 mois chacune, une saison pluvieuse qui s’étend de novembre à avril et une saison sèche couvrant les mois de mai à octobre au lieu des 4 saisons habituellement connues dans la région (petite saison des pluies : de septembre à janvier ; petite saison sèche : janvier ; grande saison des pluies : de février à mai et la grande saison sèche : de juin à septembre). Les changements climatiques ont donc perturbé et désorganisé les activités agricoles à majorité pluviales. Les paysans sans connaissances techniques nécessaires ni matériel végétal approprié qui leur permettraient d’atténuer les effets de ces changements ont perdu leurs repères habituels. 

2.4. Stratégies sectorielles
a. Niveau national: 
Les priorités du secteur agricole au niveau national ont été définies dans plusieurs documents stratégiques et leur analyse montrent une grande cohérence avec ce projet. Selon le document de stratégie nationale du secteur agricole, 4 objectifs ou axes prioritaires ont été définies. Il s’agit de : 

· L’accroissement de la productivité et de la production agricole et développement des systèmes de production durables ;

· La promotion des filières et de l’agri-business ;

· L’appui à la professionnalisation des producteurs et développement des initiatives privées ;

· Le renforcement des capacités de gestion et de développement du secteur agricole 
Le projet PADASIO s’intègre parfaitement dans les trois premiers axes prioritaires.

Quant au Programme Nationale de Sécurité Alimentaire (PNSA 2008 – 2015), il définit 7 objectifs spécifiques ou axes stratégiques :

· Accroître les productions végétales, animales et halieutiques par l’intensification agricole à travers l'introduction de nouvelles technologies et variétés adaptées, l’approvisionnement en intrants;

· Sécuriser les productions grâce à la maîtrise de l’eau, à la gestion de la fertilité des sols, à la protection de l’environnement et à la conservation des ressources naturelles ;

· Améliorer le revenu monétaire des producteurs, surtout ceux des femmes et des jeunes ;

· Améliorer les systèmes de stockage, de commercialisation et de transformation des productions d'origine végétale, animale et halieutique; 

· Améliorer  l’état nutritionnel de la population ;

· Mettre en place et renforcer le dispositif de suivi, d'alerte et de réaction rapide aux crises alimentaires dans les régions à risques ; 

· Renforcer les capacités des producteurs et de leurs structures d'appui.

Le projet PADASIO s’intègre parfaitement dans le premier et le dernier axe stratégique.

Un autre document stratégique du secteur agricole, le Programme National d’Investissement Agricole (PNIA 2012 - 2017), qui est le plus récent, a défini deux principales priorités :
· La première priorité est d’assurer la sécurité alimentaire pour tous et de rendre durable cette sécurité alimentaire par la réhabilitation et la sauvegarde de l’outil de production ; 
· La deuxième priorité est de stabiliser et d’accroître les sources de revenus des ménages pour leur permettre d’investir dans la croissance de la production et la productivité agricoles. 
Ce processus s’appuiera sur la structuration et l’organisation des  producteurs pour les rendre conscients et responsables de leur secteur (agricole) et sur la redynamisation des structures d’appui à la production afin que les producteurs puissent trouver les services nécessaires à l’accroissement de la production sans trop d’efforts.

Tous ces documents stratégiques montrent d’une façon ou d’une autre que l’amélioration du secteur agricole passera par l’amélioration de la production agricole, la transformation et le renforcement des producteurs. Les stratégies sont nombreuses. Plus spécifiquement au niveau de la production des semences, deux documents importants à savoir :

· Le Plan national semencier du Burundi : il est constitué de 12 chapitres dont les plus importants pour le cas de notre projet sont :

· Organisation de la filière semencière nationale,
· Mécanisme de fonctionnement des organes de la filière semencière du Burundi,
· Mécanismes de commercialisation et de négociation des prix de vente de semences,
· Eléments spécifiques d’accompagnement pour la production des semences, 

· Conservation et stock stratégique des semences, etc.
· La Loi N°1/08 du 23 avril 2012 portant organisation du secteur semencier au Burundi promulguée par le son Excellence le Président de la République du Burundi. Elle est constituée de 48 articles répartis dans huit chapitres dont le plus important pour notre projet, sans négliger bien sûr les autres, est le chapitre 2 relatif à la mise en place de l’Office National de Contrôle et de Certification de Semence (ONCCS).  Ce sont les agents de l’ONCCS qui sont chargés du contrôle de la qualité des semences à tous les stades de la production, du conditionnement, du transport et de la commercialisation des semences (Article 6).
b) Niveau local

Au niveau local, les priorités du secteur agricole en vue de l’amélioration de la sécurité alimentaire sont contenues essentiellement dans les Politiques Provinciales de Développement de l’Agriculture, les Plans Communaux de Développement Communautaires ainsi que l’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire dans le Moso. Dans cette étude, il apparait clairement que l’amélioration de la sécurité alimentaire dans la région du Mosso passera par : l’appui aux secteurs productifs, l’appui à l’accès aux services et l’appui institutionnel.

c) Cadre institutionnel et organisationnel du secteur 
Trois Ministères sont concernés d’une manière ou d’une autre par les activités proposées par le présent projet. Il s’agit du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, le Ministère du Développement Communal et le Ministère de l’Intérieur. Bien sûr, d’autres Ministères ou Départements Ministériels pourraient être sollicités dans la mise en œuvre d’une ou plusieurs activités. Notre partenaire local (UCODE asbl) a déjà des relations partenariales avec ces Ministères. Notons qu’il intervient déjà comme opérateur de proximité dans toute la Province de Cankuzo dans le cadre du projet Productivité et Développement des Marchés Agricoles (PRODEMA) financé par la Banque Mondiale à travers le Ministère de l’Agriculture et Elevage. L’UCODE Asbl est membre du groupe sectoriel de la filière semencière au niveau du MINAGRIE. Elle fait aussi partie aussi du groupe de plaidoyer agricole qui est un réseau des ONG locales œuvrant dans le domaine agricole qui a la mission de défendre les intérêts des agriculteurs burundais.
d) Coopération belge
La Coopération belge finance beaucoup de programmes de sécurité alimentaire au niveau national en général et dans la zone d’action (région du Moso) en particulier. Le programme le plus important qui a un volet ‘production de semences’ est le PAIOSA (Programme d’Appui Institutionnel et Opérationnel au Secteur Agricole) exécuté par le MINAGRIE et la CTB.  Lors de la mise en exécution du projet PADASIO, des synergies avec le PAIOSA en particulier dans le domaine semencier (choix et approche d’appui aux multiplicateurs des semences, …) seront établiesLes détails de la stratégie d’intervention de la coopération belge ainsi que les projets financés se trouvent dans le document de programme. Par ailleurs, la description des partenaires dans la zone d’intervention donnés dans la suite de ce document montre la part de la coopération belge.  
2.5. Logique d'intervention

a. Conclusions et recommandations des études préliminaires

Le projet fait partie intégrante d’un programme élaboré à la suite de l’étude des déterminants de l’insécurité alimentaire dans le Moso telle que réalisée par SHER. Cette étude donne des conclusions et recommandations claires en rapport avec les groupes cibles du programme (voir catégorisation des populations vulnérables dans l’étude SHER), la zone d’intervention (voir différents scénarios) ainsi que les objectifs du programme. Ces derniers sont donnés sous forme de cadre logique avec l’objectif global, les objectifs spécifiques ainsi que les résultats. Le présent projet a été donc déduit de cette étude.

b. Motivation, choix et description du groupe cible et de la zone d'intervention

Motivation et choix de la zone d’intervention :
Le choix de la zone d’intervention résulte d’un long processus ayant commencé par : 

· Le choix de la région d’intervention sous la coordination de l’Ambassade de Belgique et selon la nouvelle stratégie du FBSA;

· Le choix des Communes d’intervention sur base de l’étude des déterminants de l’insécurité alimentaire réalisée dans 8 communes de la région naturelle du Moso. Ce choix a abouti aux communes Gisuru et Kinyinya en province de Ruyigi  et à la Cendajuru en province de Cankuzo.
Les détails sur le choix de la région d’intervention et les Communes d’intervention peuvent être consultés dans l’étude des déterminants de l’insécurité alimentaire dans le Moso.

Dans la suite, il sera question de faire le choix des zones et collines d’intervention à l’intérieur des Communes identifiées. Pour le moment,  il est difficile de faire ce choix étant donné que le choix doit impliquer les autres partenaires particulièrement ceux impliqués dans le pôle agricole. Quelques paramètres/critères pouvant aider à choisir les zones prioritaires d’intervention ont été proposées :
· Une seule zone par commune ;

· Les bassins versants les plus érodés ( ( collines assez peuplées ;

· Rendements agricoles plus bas qu’ailleurs dans la commune ;

· % plus élevé de ménages vulnérables que sur les autres collines ;

· Des marais (déjà – quelque peu – aménagés) à protéger contre les eaux de pluies ;

· Collines avec très peu d’infrastructures (route principale permettant d’évacuer la production ; hangars de stockage, unités de transformation, …) ;

· Complémentarité avec d’autres intervenants (en dehors du FBSA) ;

· Possibilité d’aller dans d’autres zones pour ce qui concerne la production des semences ;
· Etc.

c. Motivation et choix des groupes cibles du projet :
Le groupe cible du projet sera essentiellement choisi parmi les 20 à 25% des ménages de la zone d’intervention classés en deuxième catégorie des vulnérables par l’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire dans le Moso. Ces ménages subissent de plein fouet l’impact des épisodes de sécheresse pour des raisons multiples : télescopage des saisons agricoles incompatibles avec la force de travail, absence de transfert de fertilité par absence de troupeau, accélération de la décapitalisation par des recours fréquents au crédit usurier et par la vente de la force de travail y compris pendant les saisons agricoles. On peut estimer que ces ménages dépendent pour plus de la moitié de sources de revenus autre que l’agriculture pour leur survie et que c’est dans ces ménages que les périodes de soudure longues (supérieure à 5 mois par an) sont rencontrées. 
En termes quantitatifs, le projet compte toucher environ 6.000 bénéficiaires directs pour une population de 45.000, soit 13% des ménages des 3 Communes d’intervention. Ce sont les mêmes bénéficiaires qui seront accompagnés par la CI.Be/SOPRAD au niveau des bassins versants et dont CSA/CAPAD va accompagner dans la structuration, l’amélioration de l’accès au crédit ainsi que les activités liées au stockage/transformation.  

Comme souligné plus haut, les activités de production des semences et plants de qualités seront réalisées soit par les DPAE, les multiplicateurs privés ou les groupements professionnels dont les membres ne sont pas nécessairement des vulnérables. Des efforts seront consentis afin d’intégrer les vulnérables dans les groupements producteurs de semences.   
d. Motivation du choix de la méthodologie d'intervention et des moyens et capacités des partenaires

L’intervention proposée porte essentiellement sur l’amélioration de l’accès aux semences et autres intrants agricoles ainsi que le matériel agricole. 

Concernant les semences et plants : Tout processus d’amélioration de la production agricole doit commencer par la mise à disposition d’un matériel végétal de qualité que sont les semences et plants améliorés. Tout échec à ce niveau jouerait négativement sur l’amélioration de la production agricole. C’est pourquoi il est très important de s’assurer dès le départ que les producteurs à encadrer au niveau du pôle agricole auront accès aux semences de qualité. Ceci passera d’abord par des approvisionnements directs des semences et plants de qualité en dehors de la zone d’action, étant donné qu’ils sont quasi inexistants dans la zone d’action pour le moment. Après 2 à 3 saisons culturales, du matériel produit dans la zone d’action sera disponible grâce aux 60 multiplicateurs encadrés par le projet LD/UCODE asbl. En effet, l’approvisionnement direct ne constitue qu’une solution intermédiaire. En termes de moyens et capacités disponibles, la zone d’intervention dispose de suffisamment d’espaces bien adaptés aux activités de multiplication des semences telle que le recommande la loi semencière. Les trois Communes d’intervention disposent des centres semenciers totalisant 84ha (soit 24ha pour Cendajuru, 20ha pour Gisuru et 40ha pour Kinyinya) jusqu’ici pas suffisamment exploités et pouvant produire des quantités importantes de semences pour les cultures vivrières. Il sera donc important d’impliquer les DPAE dans la production des semences soit directement ou à travers la mise à disposition de ces centres semenciers aux groupements multiplicateurs comme le recommande le Plan National Semencier du Burundi. Notre partenaire, l’UCODE asbl étant déjà bien expérimenté dans le domaine semencier, il va mettre à contribution l’expertise déjà développée dans d’autres régions du pays (essentiellement à Ngozi) pour la réussite du projet.

Pour les activités liées aux autres intrants agricoles, en l’occurrence les engrais, la stratégie à adopter est celle de fournir un fonds de roulement en intrant à 24 vendeurs qui le faisaient déjà et de sensibiliser les ménages bénéficiaires à s’approvisionner auprès d’eux. Cette sensibilisation se fera en collaboration avecCI.Be/SOPRAD qui s’occupe de l’encadrement des producteurs au niveau des exploitations familiales et par CSA/CAPAD qui s’occupe de la structuration et de l’accès au crédit.
Concernant le matériel agricole innovant : au total 8 forgerons / artisans et 30 petits artisans de la zone seront sélectionnés en collaboration avec les services agricoles (DPAE) et l’administration parmi ceux qui faisaient déjà ce métier. En effet, dans la zone il y a beaucoup de forgerons et autres artisans mais qui fabriquent du matériel de mauvaise qualité ou non adapté aux besoins des agriculteurs et qui n’ont pas beaucoup de moyens pour développer leurs activités. Ces artisans recevront un fonds de roulement en matériel pour fabriquer du matériel agricole qui aura été préalablement identifié lors d’une étude réservée à cet effet. Les artisans seront également appuyés pour vendre leur matériel (sensibilisation des agriculteurs de la zone, exposition vente dans les marchés, …).  Le projet compte également introduire 6 unités de traction animale pour faire la culture attelée (traction bovine). A l’exemple de ce qui se fait en Tanzanie voisine, une action test de transport avec des ânes (6 paires) sera démarrée. Ces deux dernières actions vont démarrée avec les agriculteurs les plus motivés (ex : les multiplicateurs de semences) avant de s’étendre dans la zone par effet d’entraînement.
Que ça soit les multiplicateurs des semences, les vendeurs d’intrants et les artisans, le projet va les encourager à se regrouper en associations / coopératives afin de développer leur métier.     
e. Contribution aux ODM et application des principes de Paris et d'Accra

Le projet contribue à la réalisation des OMD particulièrement l’objectif 1 qui consiste à réduire l’extrême pauvreté (avec comme Cible 1 : Réduire de la moitié entre 1990 et 2015 la proportion de la population dont le revenu est inférieur à 1USD et la Cible 2 : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui souffre de la faim. Le projet contribue aussi indirectement aux autres objectifs comme l’objectif 4 et 7. 
S’agissant de l’application des principes de Paris et d’Accra sur l’efficacité de l’aide, le projet respecte les 5 principes que sont la prise en charge, l’alignement (car le projet se base sur les documents stratégiques élaborés et validés par le gouvernement burundais et les entités administratives déconcentrées et décentralisées), l’harmonisation (car il y a harmonisation avec les actions en cours), les résultats (car le mode de planification et de suivi est basée sur l’approche action-résultat) et la recevabilité mutuelle (la conception du projet a été participative et privilégie l’appropriation par la population). Cela permet une plus grande efficacité des financements. 

f. Accord avec les autorités nationales et locales (PRSP, politique sectorielle, politique thématique nationale)

Le présent projet fait partie intégrante du programme globale de sécurité alimentaire dans les trois communes du Moso (Gisuru, Kinyinya, Cendajuru) dont la coordination est assurée par le Ministère de l’Agriculture et l’Elevage avec l’assistance technique de la FAO. A travers la coordination de tout le processus de formulation du programme duquel le projet est déduit, les autorités du Ministère de l’Agriculture et Elevage garantissent le respect de la politique sectorielle et la politique thématique nationale des Ministères concernées. Au niveau des autorités locales, les Gouverneurs de Provinces, les Administrateurs Communaux, les Responsables des DPAE, etc. ont été régulièrement impliqués dans le processus de formulation du projet et ont donné leur accord quant aux principales orientations du projet (objectifs, groupes cibles, zones d’intervention, etc.).     
g. Synergie et complémentarité avec les autres intervenants
· Description des différentes interventions en cours et prévues dans le secteur 
Le tableau ci-après donne les principales interventions en cours et celles en prévision dans les Communes d’intervention avec les principales domaines d’activités. Comme il est difficile d’avoir des données budgétaires par Commune, nous avons opté de donner toute la couverture géographique du projet avec le budget global, ce qui peut permettre d’estimer le budget injecté dans les différentes Communes concernées par notre projet.    
[image: image1.emf]Interventions en cours

Nom Bailleurs Province Communes Domaines activité Début Fin Montant total

PRODEMA Banque 

Mondiale

Cankuzo Cendajuru, Giharo, 

Gisagara

Appui à la productivité agricole et accès aux 

marchés

2010 2016 43 millions USD

Développement irrigation

Réhabilitation routes

PPCDR Union 

Européenne

Cankuzo, 

Ruigi, Rutana

Cendajuru, Giharo, 

Gisagara, Kinyinya, 

Mishiha, Bukemba

Aménagement marais et bassin versants 2008 2013 71,6 millions euros

Appui productivité (intrants, équipements)

Infrastrcutures rurales

Renforcement institutionnel

PAIOSA Belgique Cankuzo, 

Ruyigi, Rutana

Gisuru, Kinyinya, 

Nyabisinda

Aménagement marais et bassin versants 2007 2012 6 millions d'euros

Renforcement OP

Renforcement institutionnel

Réhabilitation infrastructures

PTRPC FIDA, OFID, 

FSBA

Ruyigi Gisuru, Kinyinya, Renforcement institutionnel 2006 2012 34,2 millions USD

Infrastructures rurales

Appui productivité (intrants, équipements)

PARSE FIDA Ruyigi Gisuru, Kinyinya, 

Nyabisinda

Réhabilitation des capacités productives et 

valorisations des produits

2006 2014 20 millions USD

Santé animale

Renforcements des OP

PAM Multi Cankuzo, 

Ruyigi, Rutana

Collecte information 2011 2014 43;6 millions USD

Reboisement

OMD-1c Union 

Européenne

Cankuzo, 

Rutana Ruyigi

Cendajuru, Gisuru, 

Giharo, Gisagara

Aménagement bassins versants et marais 2013 2017 18 millions d'euros

Appui à la mise en valeur agricole

Valorisation des produits agricoles

Amélioration de la santé nutritionnelle

Prosanut Union 

Européenne

Cankuzo, 

Rutana Ruyigi

appui institutionnel systèmes d'information 2011 2013 8 millions d'euros

Valorisation produits énergétiques

Promotion hygiène/nutrition

Promotion AGR



Interventions en prévision



Dans le souci d’être plus précis, on a  cherché à savoir les interventions en cours au niveau des différentes collines avec l’aide des techniciens agronomes des Communes. Même si les données ne sont pas complètes, elles donnent quelques orientations :

Commune Cendajuru :
	Bailleur/
partenaire
	Domaines d’intervention
	Collines
	Principales activités

	FLM
	Agriculture et entreprenariat
	Kiruhura, Rukoyoyo, Gashirwa, Gitaramuka, Nyamugari

	Encadrement des jeunes dans les associations et autour des activités génératrices de revenus et créatrices d’emploi

	PPCDR
	Agriculture et Élevage
	Twinkwavu, Misugi, Kiruhura, Gashirwe
	Repeuplement du cheptel, diffusion des palmiers à huile, Aménagement des bassins versants, Hangars de stockage, structuration, Riziculture intensive (SRI), etc.  


Commune Gisuru :
	Bailleur/
partenaire
	Domaines d’intervention
	Collines
	Principales activités

	FLM
	Agriculture, Elevage, Entreprenariat
	Musha, Gacokwe et Muvumu
	Distribution des plants de palmiers à huile, aménagement des marais, aménagement des bassins versants, Kitchen garden 
 

	PTRPC
	Agriculture et Elèvage
	Nyabitare, Migende, Nyakirunga
	SRI (Système de Riziculture Intensive) ; Multiplication des plans fourragers et agro forestiers, Kitchen garden


Commune Kinyinya :
	Bailleur/
partenaire
	Domaines d’intervention
	Collines
	Principales activités

	PTRPC
	Agriculture
	Marais de Rugoma, Collines Kinyinya et Kigangabuko
	Culture du riz essentiellement

	FH
	Agriculture
	Centre semencier de Kinyinya
	Multiplication des semences (manioc, haricot, maïs, arachides et tournesol)

	PPCDR
	Agriculture
	Marais de Nturime et Rugoma, 
	Aménagement des marais, riziculture et construction des hangars

	APV/CTB
	Agriculture
	Nyakibere et Vumwa et Ntanga
	Aménagement des marais, multiplication des semences pour les cultures de riz, manioc, haricot et arachide et construction hangars de stockage


· Justification des complémentarités et la nature des synergies 
Les interventions développées dans la zone d’action telles que décrites ci-haut sont complémentaires avec le projet dont la principale orientation et la facilitation de l’accès aux semences, plants, autres intrants et matériels agricoles. Il est à remarquer que la plupart des projets travaillent sur l’amélioration de la production agricole. Or, comme on l’a déjà signalé plus haut, cela n’est possible que dans un contexte d’existence de matériel végétal et agricole performant et de disponibilité des intrants. Le projet pourra être d’une très grande utilité dans ce sens. En outre, les activités de développement des infrastructures routières, infrastructures de stockage, etc. entreprises par certains projets opérant dans la zone d’action est de nature à favoriser les activités de multiplication et de vente des semences, des intrants et des outillages agricoles mises en avant dans le cadre de ce projet.  

Par rapport aux interventions prévues dans le cadre du programme particulièrement au niveau du pôle agriculture, il est à signaler que les producteurs encadrés par CI.Be/SOPRAD sont les premiers clients des producteurs des semences et vendeurs d’intrants et outillages agricoles que LD/UCODE asbl vont accompagner. En outre, l’amélioration de l’accès au crédit pour les producteurs vulnérables ainsi que la structuration de la population dans des groupements pré-coopératifs (GCP) (CSA/CAPAD) va améliorer les capacités d’accès aux semences qui auront été produites dans la zone d’action. La disponibilité d’une clientèle structurée va motiver les producteurs des semences, les vendeurs d’intrants agricoles et les fabricants des outillages agricoles à investir dans leurs activités et d’assurer leur pérennisation au delà de la période du projet. Il en est de même pour les vendeurs d’intrants où les producteurs accompagnés par CI.Be/SOPRAD seront ciblés. Une autre activité complémentaire au projet est liée à la mise en place des infrastructures et des services de stockage qui en définitif va améliorer les revenus pour le producteurs.     

2.6. Analyse des risques 

Parmi les risques que court le projet, il y a des risques externes et des risques internes au programme. Le tableau suivant montre une analyse de chacun des risques (la probabilité que ça arrive, les effets que ça pourrait provoquer, le niveau actuel et le résultat que les effets pourraient toucher même si ce projet n’a qu’un seul résultat).

Tableau de références :

	Probabilité


	1
	Improbable
	Effets


	1
	Négligeable
	Niveau de risque
	1
	Bas
	Impact sur component
	Démontrer sur quel(s) résultat(s) le risque aurait de l’impact.

Utilisez ici la numérotation du cadre logique

	
	2
	Possible
	
	2
	Petit
	
	2
	Moyen
	
	

	
	3
	Probable 
	
	3
	Moyen
	
	3
	Haut
	
	

	
	4
	Presque sûr
	
	4
	Grand
	
	4
	Extrême
	
	

	
	
	
	
	5
	Sérieux
	
	
	
	
	


Analyse des risques
	Estimation du risque
	Gestion du risque
	Suivi du risque

	Source et nature du risque
	Probabilité


	Effets


	Niveau de risque
	Impact résultat
	Traitement
	Responsable
	Timing
	Responsable
	Quand ?

	Les conditions sécuritaires dans la zone d’intervention  se dégradent 
	2
	4
	1
	R1
	Sensibiliser les communautés en matière de préservation de la paix, de la sécurité et du respect des droits de l’homme 
	Administration publique en collaboration avec le projet
	Permanence
	Le projet
	Permanence

	Il y a des calamités climatiques et sanitaires extraordinaires 
	2
	5
	2
	R1
	Promouvoir des variétés tolérantes à la sécheresse, Sensibiliser/former sur la planification des saisons, les associations des cultures, le développement de l’économie de l’eau pluviale, la protection des bassins versants et des zones tampons (voir CI.Be/SOPRAD) 
	Le projet
	Permanence
	Le projet
	Permenence

	Les politiques nationales agricoles et d’investissement en milieu rural ne sont pas favorables
	2
	3
	2
	R1 
	-Augmenter l'assise sociale des associations (fédérations) de producteurs

-Renforcer les compétences professionnelles et des bénéficiaires et lobbying et ployer 
-Professionnaliser et autonomiser les multiplicateurs de semences, les vendeurs d’intrants et les artisants 

-Développer les collaborations entre les fournisseurs de semences, intrants et matériel agricole, les producteurs et les acheteurs 


	Le programme / projet
	Permanence
	Le projet
	Faire le point semestriellement

	Les institutions de recherche (ISABU, FACAGRO, IRAZ, AGROBIOTEC, …) ne sont pas capables de rendre disponibles en quantités voulues des semences et plants de base de qualité adaptés à la zone d’action
	2
	4
	3
	R1
	-Importer les semences et plants en suivant la procédure légale

-Professionnaliser et autonomiser les producteurs de semences et plants 


	Le projet
	Avant le début de la saison agricole
	Le projet
	Avant le début de la saison agricole

	Le programme de subvention des engrais par le Gouvernement est arrêté durant la mise en œuvre du programme FBSA/Moso
	2
	4
	2
	R1
	-S’approvisionner directement chez les vendeurs  d’engrais (grossistes) à 100%

-Sensibiliser les producteurs à acheter des engrais à 100% 


	Le projet
	Avant le début de la saison agricole
	Le projet
	Avant le début de la saison agricole

	Les maladies difficiles à traiter ou qui exigent une longue recherche (striure brune, mosaïque du manioc, flétrissement bactérien de la banane) apparaissent pendant la mise en œuvre du programme 
	2
	5
	2
	R1
	-Multiplier et diffuser du matériel végétal résistant (manioc) et sain

- Former / sensibiliser les producteurs sur ces maladies et le mesures prophylactiques à adopter
	Le projet
	Permanence
	Le projet
	Permenence


2.7. Planning opérationnel 
Pour une bonne synergie et complémentarité des actions des uns et des autres et afin d’assurer une bonne cohérence entre les actions à mener par les différents intervenants (CI.Be/SOPRAD, CSA/CAPAD, LD/UCODE asbl), un certain nombre d’activités « transversales » sont prévues, avant et pendant la réalisation du programme FBSA/Moso. Il s’agit notamment de : 

· La mise en place d’un comité de coordination locale (au niveau de chaque commune) comprenant les responsables locaux du programme des intervenants, les agents communaux (agronomes, ..), ainsi que les leaders paysans (en respectant le genre). Les autorités provinciales devront également y participer.
· La sélection dans chacune des 3 communes des bassins-versants où le programme (pôle agricole) commencera ses activités (1ère année), et ceux qui suivront les années suivantes. Le projet s’étendra progressivement sur l’ensemble des trois communes d’ici l’année 5 du programme ;

· La définition commune de l’ordre chronologique des actions à mener par les différents intervenants au programme.
· La réalisation d’une étude de référence pour définir l’état des lieux des différents indicateurs en rapport avec le programme. C’est à partir de cette étude qu’on va réviser/redéfinir les indicateurs objectivement vérifiables en les adaptant à la situation réelle du terrain (jusqu’à présent, les indicateurs sont à titre indicatif).   

a. Description des objectifs, des résultats à atteindre et des activités du projet
Objectif global :

L’objectif global du projet auquel devra contribuer LD et son partenaire UCODE asbl est ici défini : « Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables». Cet objectif concerne non seulement les producteurs de semences, les vendeurs des intrants et du matériel agricole mais aussi les paysans producteurs qui seront accompagnés par CI.Be/SOPRAD et SCA/CAPAD. Il concerne également WSM/Agakura/ADISCO dans les aspects en rapport avec l’augmentation du revenu par les activités non agricoles (promotion de l’artisanat et d’autres AGR). 
Objectif spécifique :
Le projet a défini comme objectif spécifique « Les capacités de production et de stockage des petits producteurs et groupes vulnérables sont renforcées durablement». Il s’agira de permettre aux ménages bénéficiaires du projet d’augmenter et diversifier les productions afin qu’ils aient accès aux aliments équilibrés en tout moment, même en période de soudure et ce de façon durable. Chacun des intervenants de cet objectif (à savoir LD/UCODE Asbl, CI.Be/SOPRAD, CSA/CAPAD et UNCDF/communes) va y contribuer de sa manière : LD/UCODE asbl dans la production des semences, intrants et matériel et/ou outillage innovant ; CI.Be/SOPRAD dans le transfert des technologies appropriées et la restauration du sol, le SSA/CAPAD dans la structuration et accès au crédit et enfin UNCDF/commune dans l’amélioration des pistes et infrastructures de stockage. D’après l’étude SHER, aujourd’hui, 20% des ménages
 dans la zone d’action prennent au moins un repas par jour. A travers ce projet, on compte contribuer à augmenter cet indicateur à travers l’appui à la production et la diffusion des semences et plants de qualité pour les cultures de haricots, maïs, arachides, manioc et bananier qui ont été priorisées par les producteurs, mais aussi la facilitation de l’accès aux autres intrants (engrais, produits phytosanitaires, produits vétérinaires, etc.) et matériels agricoles performants. Ces changements positifs pour les bénéficiaires ne seraient possibles qu’avec un engagement réel des bénéficiaires d’abord et d’autres intervenants au programme particulièrement ceux du pôle agricole avec lesquels nous partageons cet objectif spécifique. L’atteinte de cet objectif est également liée à un contexte sécuritaire favorable en l’absence de calamités climatiques, sanitaires et phytosanitaires extraordinaires et avec des politiques nationales favorisant l’investissement en milieu rural.            

Résultat intermédiaire:
Le présent projet a un seul résultat intermédiaire à atteindre ; « Les producteurs bénéficiaires du programme ont un accès durable aux semences, plants,  aux intrants et outillage de qualité ». Il s’agira de tout mettre en œuvre pour faciliter l’accès durable aux semences, engrais, produits phytosanitaires et vétérinaires ainsi qu’au matériel agricole de qualité pour les ménages bénéficiaires. La production des semences sera confiée aux GPC, aux multiplicateurs privés mais aussi aux DPAE qui bénéficieront d’un appui du projet. Une production des semences au niveau de petits groupements opérant au sein de la communauté pourrait être envisagée comme il a été demandé par les producteurs lors de l’atelier de formulation du projet. Les variétés et les quantités à produire estimées ont été données dans la cadre de suivi mais les chiffres réels vont être fournis après un processus de négociation suffisamment participatif entre les GPC et les producteurs de semences. Dans l’ensemble, ces derniers devraient couvrir à 80% les besoins en semences de qualité des 6000 ménages bénéficiaires en fin du projet et dans des conditions pouvant permettre à 40% des 6.000 ménages d’accéder à ces semences. Un grand risque potentiel à ce niveau serait le manque de semences de base à l’ISABU ou chez les autres structures impliquées dans la production des semences et plants de qualité (FACAGRO, PHYTOLABU, AGROBIOTEC, etc.). Les gestionnaires du projet devront donc procéder à l’importation en respectant les procédures légales.

Au niveau des engrais, les résultats des enquêtes montrent que très peu de producteurs utilisent les engrais pour des raisons déjà évoquées dans ce document particulièrement le faible accès. Le projet va améliorer l’accès aux engrais jusqu’à atteindre 30% des 6.000 ménages. Cela passera par un travail d’information et de sensibilisation des producteurs sur le nouveau processus de subvention des engrais, le renforcement des capacités des vendeurs d’intrants mais aussi la promotion d’un système de crédit intrants. S’agissant du matériel agricole performant, c’est l’étude prospective qui va nous donner les orientations. Néanmoins, pour le matériel agricole classique, mais non disponible dans la zone, le projet va l’intégrer dans le kit à octroyer aux vendeurs d’intrants.
Il est clair que le projet n’envisage de subventions que dans de très rares cas (DPAE par exemple). Les kits de démarrage en semences, en engrais et autres intrants, en matériels agricoles, etc. seront donnés uniquement aux multiplicateurs et aux vendeurs d’intrants les premières années pour qu’ils servent de fonds de roulement pour les années suivantes.  

Les activités
Volet 1 : Semences et plans
Act.1.1 : Réaliser une étude sur l’état des lieux en matière de semences et intrants dans la zone d’action (valable aussi pour le volet 2)

L’étude sera confiée à un consultant spécialiste sur base d’un appel d’offre publique. Des termes de référence devront être produits à cet effet par l’équipe du projet et partagés avec les autres partenaires. D’emblée, l’étude devra montrer les goulots d’étrangement de la filière semencière dans la zone d’action ainsi que les contraintes liées à l’accès et l’utilisation des autres intrants agricoles (engrais, produits phytosanitaires et produits vétérinaires). On a estimé une durée de 15 jours pour la réalisation du diagnostic dans les trois Communes y compris les jours de préparation et de restitution de l’étude. Il sera organisé un atelier participatif de 2 jours avec environ 40 participants (30 multiplicateurs et l’équipe du projet). Durant la mission, une semaine sera réservée à la visite de terrain où le consultant sera accompagné par les représentants de l'administration communale et des Directions Provinciales de l’Agriculture et de l’Elevage (DPAE). L’étude sera réalisée au cours du 1er semestre de la première année du projet. 

Act.1.2 : Organiser des ateliers de concertation et de planification entre les producteurs des semences, les Groupements Pré-Coopératifs (GPC) et les Institutions de MicroFinance (IMF)

Préalablement, l’équipe du projet devra d’abord identifier les multiplicateurs de semences déjà opérationnels dans la zone d’action (Groupements, producteurs privés, structures étatiques (DPAE)) en précisant leurs capacités d’opération. Ce sont ces producteurs qui, une fois identifiés, vont être soumis à une commission ad hoc pour analyse et validation. L’identification sera conforme à la Loi N°1/08 du 23 avril 2012 portant organisation du secteur semencier en son l’article 3 point 8° qui définit un producteur de semence comme étant toute personne physique ou morale, de caractère privé, public ou mixte, qui a comme activité principale ou accessoire la production de semences destinée à la commercialisation. Dans le Plan National Semencier du Burundi (point 3.1 : zones de production de semences), il est conseillé de produire et rapprocher les semences le plus près possible de leur milieu d’utilisation pour assurer leur accessibilité, éviter des retards d’approvisionnement et réduire au maximum les frais de transport des semences. Au total 60 producteurs seront mis en place, 24 la 1ère année et 36 la 2ème année.

La commission devra être la plus participative possible et comprendra les membres de l’équipe du projet, les représentants de l’administration locale et de l’ISABU, les représentants des organisations des producteurs et les représentants des Comités Communaux de Développement Communautaires (CCDC). A travers ces rencontres, le projet envisage aussi la mise en place d’un cadre permanent d’échange et de concertation entre tous les intervenants en matière semencière dans les trois communes d’intervention. Ce cadre d’échange et de concertation sera établi de manière à éviter toute sorte de conflit d’intérêt et de concurrence déloyale envers les producteurs de semences déjà en place. 

Dix ateliers de concertation vont être organisés (année 1 :3, année 2 : 3, année 3 : 2, année 4 : 1 et année 5 : 1) entre les producteurs de semences identifiés, les GPC, les IMF, représentants de l’ISABU et les techniciens agronomes communaux avec la facilitation du projet. Ces séances prévues dès la première année jusqu’à la fin du projet devront analyser les besoins en semences et plants exprimés par les membres des GPC et les autres producteurs, faire des planifications pour la production des semences et plants nécessaires et définir les modalités d’approvisionnement et d’écoulement des semences et plants aux producteurs. Des contrats de partenariat entre GPC et multiplicateurs des semences vont être signés à l’issue de ces rencontres de concertation et de négociation. 

Act.1.3 : Renforcer les capacités techniques des producteurs des semences et plants sur des thématiques diversifiées 

Le renforcement des capacités des producteurs des semences et plants se fera sous forme d’ateliers de formation, l’installation des champs de démonstration par les producteurs de semences et plants ainsi que l’organisation des visites d’échange d’expériences. Quelques thèmes sont identifiés entre autres : les techniques de production, sélection et de conservation de semences, …. D’autres thèmes sur la connaissance des documents tels que les Plan National Semencier du Burundi, la Loi N°1/08 du 23 avril 2012 portant organisation du secteur semencier, … feront objet de formation pour que les producteurs s’imprègnent davantage sur la politique semencière au Burundi. Chaque atelier s’étendra sur 2 jours et verra la participation des 60 producteurs des semences.

· Afin de mettre en pratique les formations reçues, le projet va faciliter la mise en place des jardins de démonstration. Chaque producteur de semences va mettre en place un champ de démonstration dans lequel il installera une parcelle avec les semences sélectionnées et une autre avec des semences non sélectionnées. En même temps, on va promouvoir, en collaboration avec d’autres acteurs, les jardins de cuisine pour les cultures maraîchères dans un objectif de démonstration et de promotion. L’agronome du projet va organiser des séances d’appui conseils des producteurs de semences autour des champs de démonstration selon les principales étapes de développement des cultures ; au semis, avant le sarclage, après le sarclage, à la maturité et à la récolte. Il est prévu de faciliter l’installation de 10 champs de démonstration par commune la 2ème année où des formations pratiques en rapport avec la production et la sélection des semences (vigueur, signes extérieures des maladies, poids de 1000 graines, etc.) vont être dispensées ;

· S’agissant des visites d’échange d’expériences, elles seront organisées en trois étapes : visites dans la zone entre les producteurs de semences, visites dans les centres de recherche et visite dans les pays où la filière semencière est déjà développée.  Dans la zone d’action du projet, 1 visite par saison les 3 premières années est programmée avec la participation des 60 producteurs de semences. Les visites dans les centres de recherche ou à des endroits où la filière semencière est développée de 20 personnes 1 fois par an les 3 premières années et enfin deux visites dans les autres pays dont une la 2ème année une autre la 4ème année chaque fois. Ces visites verront la participation de 20 producteurs des semences accompagnés par certains cadres du projet ;

· Pour rendre autonomes les producteurs vulnérables par rapport à l’approvisionnement en semences, le projet va aussi organiser des formations à l’endroit des producteurs essentiellement en matière de sélection et de conservation de semences et plants. L’activité sera réalisée par les techniciens agronomes du projet lors des visites dans les exploitations des paysans. Au total, 300 paysans bénéficieront des formations pratiques dans les exploitations la 2ème année du projet. 

Le renforcement des capacités des producteurs de semences, c’est aussi la diffusion du matériel didactique (affiches, dépliants, fiches techniques, projection vidéo, etc.) en rapport avec la production des semences et plants. C’est aussi la mise à disposition des producteurs des semences et plants d’un minimum de matériels et équipement (à définir avec les bénéficiaires) au début du projet. 

Act.1.4 : Mettre à disposition des producteurs de semences un kit de démarrage (fonds de roulement pour la main d'œuvre, matériel, semences, autres intrants, etc.)

Comme signalé dans les précédents paragraphes, les producteurs de semences privés, les groupements et/ou associations et les 2 DPAE (Ruyigi et Cankuzo) recevront un kit de démarrage constitué de semences et plants de qualité la 1ère et la 2ème année. Le projet va d’abord focaliser son attention sur les cultures priorisées lors des ateliers participatifs avec les producteurs des communes d’intervention et choisies par CI.Be/SOPRAD qui sont les haricots, les arachides, le manioc, le maïs et les bananiers. Certains producteurs de semences seront identifiés à proximité de la zone où CI.Be/SOPRAD va encadrer les producteurs pour satisfaire à leurs besoins en semences et d’autres seront identifiés ailleurs dans la zone d’intervention. Les quantités réelles de semences selon les besoins des producteurs de semences seront déterminées sur terrain après l’étude de référence. Toutes fois, le projet a prévu d’appuyer les multiplicateurs en kit de démarrage semences 2.400 kg de haricot, 2.400 kg d’arachides, 240.000 boutures de manioc, 1.200 kg de maïs, 15.000 plants de bananiers. 

La production des semences est un métier exigeant en termes de connaissances techniques mais aussi en intrants et matériels performant. Ainsi, afin de s’assurer que les semences qui seront produites sont de qualité, on va faciliter l’acquisition du matériel végétal (semences et plants de pré base/base), engrais, produits phytosanitaires et matériels agricoles. Pour ce faire, une enveloppe budgétaire (fonds de roulement) destinée à l’achat de ces intrants et matériels est prévue pour chaque producteur de semences.  Les 60 producteurs de semences recevront également un outillage agricole approprié afin de faciliter leur travail. 

Comme la production des semences demande beaucoup de frais de fonctionnement, le projet va faciliter aux producteurs l’accès au crédit auprès des Banques/IMF opérant dans la zone d’action moyennant des contrats d’achat conclus bien avant la production. Au-delà des appuis matériels et financiers, le projet va garder des contacts permanents avec l’institution et organisations productrices des semences de pré base / base (ISABU, FACAGRO, etc.) afin de s’assurer de la disponibilité des semences et plants nécessaires au début de chaque saison et au cas échéant leur demander l’autorisation d’importation du matériel végétal nécessaire.   

Act.1.5 : Assurer l’encadrement technique des producteurs de semences et plants dans tout le processus de production et de certification des semences et plants

L’encadrement technique est du ressort des techniciens agronomes du projet qui doivent préalablement maîtriser les techniques de production des semences et plants et qui vont bénéficier des recyclages en cours d’emplois. Le suivi sera régulier depuis la recherche  des semences et autres intrants jusqu’à la vente chez les producteurs. Des fiches et les mécanismes de suivi seront élaborés par le projet et soumis aux multiplicateurs pour appropriation. En plus de l’encadrement dans la production, les producteurs vont être accompagnés dans la certification de leurs semences par l’Office de Contrôle et de Certification des Semences (OCCS) tel que défini par la Loi N°1/08 du 23 avril 2012 portant organisation du secteur semencier au Burundi dans son article 4 du chapitre 2. Il s’agira de faciliter les déplacements et la prise en charge des agents de l’OCCS qui seront sollicités dans le processus de certification qui commencera déjà avec l’installation des champs. 

Act.1.6 : Accompagner les producteurs des semences et plants dans l’approvisionnement en semences et plants et dans l’écoulement de leur production 

La production des semences est une chose, leur écoulement (commercialisation) dans la zone d’action en est une autre. Le projet ne va pas acheter toutes les semences produites et il devra par contre faciliter les contacts entre les multiplicateurs des semences et les utilisateurs des semences mais aussi les détenteurs des boutiques d’intrants agricoles installés par le projet et d’autres. C’est à travers des rencontres de négociation (déjà évoquées dans les activités antérieures) que des contrats de production entre les multiplicateurs et les producteurs vont être signés. Les producteurs de semences seront appuyés pour les frais liés au marketing, à l'entreposage et l’étiquetage pour mieux valoriser les produits. 

Act.1.7 : Mener une recherche action sur les plantes capables de résister à la sécheresse

L’une des principales contraintes dans la zone d’action ce sont les aléas climatiques, particulièrement les périodes sèches qui sont de plus en plus longues. Dans le cadre du projet, une recherche – action sur certaines cultures résistantes à la sécheresse sera menée afin de tester leur adaptation dans la zone, la productivité mais aussi l’acceptabilité au niveau de la population par rapport aux qualités organoleptiques. Cela se fera par l’installation de 50 parcelles de recherche-action (10 parcelles/an). La recherche se fera sur les cultures par exemple du blé, le pois cajan et d’autres cultures qui seront identifiées en collaboration avec les producteurs. Les cultures ayant existé auparavant dans la région et qui sont disparues seront privilégiées. Les frais liés à la participation de l'institution de recherche seront pris en charge par le projet. Cette recherche-action s’étendra également sur le matériel innovant (traction animale) : pour y arriver, le projet prévoit un budget pour acheter les ânes qui seront diffusées aux producteurs modèles en guise d’essai. Un atelier sera organisé en année 2 et 3 pour restituer les résultats des recherches-action menées. 

Act.1.8: Organiser des journées dédiées aux Foires de Semences (FS), des intrants et des outillages agricoles (valable aussi pour les volets 2 et 3)

L’organisation des journées dédiées aux Foires de Semences (FS), des intrants et des outillages agricoles constitue un outil important dans la sensibilisation des agriculteurs. Il a un double objectif :

· Appuyer les producteurs dans la commercialisation de leurs produits en faisant la publicité et promotion;

· Faire connaître aux agriculteurs les semences de qualités, les intrants et les outillages et les sensibiliser sur l’importance de leur utilisation.

En collaboration avec les multiplicateurs, les agronomes communaux et les représentants des DPAE, le projet va organiser au moins 1 fois par commune par an à partir de la 2ème jusqu’à la 4ème année de préférence pendant la saison sèche juste avant le début de la saison A une journée dédiée aux FS, intrants et outillages agricoles (soit au total 9). Au cours de ces FS, seront invités les agriculteurs, les représentants de la commune de différents services en particulier les services en charge de l’agriculture et l’élevage ainsi que les autres intervenants en matière agricole dans la zone.  A l’occasion de ces journées, des questions en rapport avec l’utilisation des semences de qualité seront posées et différents prix seront offerts. Ces prix sont de diverse nature : semences de variétés différentes, T-shirts, … Une promotion sur la réduction des prix sera aussi organisée.     

Volet 2 : Engrais, produits phytosanitaires et vétérinaires

Act. 2.1 : Informer et sensibiliser les producteurs sur le processus de subvention et d’acquisition des engrais 

Jusqu’aujourd’hui, les producteurs ne sont pas informés sur le processus de subvention des engrais dont la mise en application va commencer avec la saison 2013 B. L’information et la sensibilisation des producteurs est donc l’une des activités à mettre en œuvre dès le démarrage du projet. Les techniciens agronomes affectés au projet vont donc parcourir toutes les collines des 3 communes d’intervention pour diffuser l’information. Une attention particulière devra être portée sur les exploitants bénéficiaires du projet habitant les bassins versants qui auront été choisis mais aussi les membres des GPC accompagnés par le SCA/CAPAD. Il ne s’agira pas seulement de donner les informations sur le processus, mais aussi de sensibiliser les producteurs bénéficiaires pour l’utilisation de ces engrais subventionnés qui constituent une opportunité importante pour les vulnérables. Cependant, même si les engrais sont subventionnés, ils ne sont pas gratuits. Le projet doit adopter des mesures d’accompagnement pour aider les producteurs vulnérables à accéder à ces engrais. 

Act. 2.2 : Organiser des ateliers de concertation entre les vendeurs d’intrants, les GPC et les IMF

Parmi les mesures d’accompagnement à adopter pour un meilleur accès aux engrais subventionnés pour les producteurs vulnérables, il y a l’organisation des producteurs en GPC et par là la négociation des contrats entre Banques/IMF, vendeurs d’engrais et GPC. Cela demande une longue négociation entre les trois parties qui va être facilitée par les techniciens et cadres du projet. 

Act.2.3 : Renforcer les capacités techniques des  vendeurs d’intrants sur des thématiques diversifiées 

Les vendeurs d’intrants de la zone d’action ont besoin d’acquérir des connaissances liés à l’organisation et gestion de leurs boutiques. Dans le cadre du projet, on va organiser des ateliers de formation pour les 24 vendeurs d’intrants qui seront identifiés sur des thèmes en rapport avec la manipulation, la conservation, techniques d’utilisation des intrants agricoles (engrais, produits phytosanitaires et vétérinaires), techniques de gestion d’une boutique d’intrants (petite comptabilité, élaboration d’un mini-plan d’affaire,..). Il est prévu 3 ateliers de formation en année 1 et 2 du projet. Les formations seront dispensées par un consultant expérimenté en la matière.

Act. 2.4 : Mettre à disposition des vendeurs d'intrants un kit de démarrage pour les intrants (engrais, produits phytosanitaires, produits vétérinaires, matériel agricole classique, ...) (valable aussi pour le volet 3)

Comme pour les semences, chacun des vendeurs d’intrants aura droit au début à un kit de démarrage pour acquérir les intrants constitué de semences, engrais, produits phytosanitaires, produits vétérinaires, matériel agricole, etc.) afin de débuter son commerce. A la fin du projet, la destination de ce fonds de roulement sera déterminée par un comité ad hoc composé par l’équipe du projet, les vendeurs d’intrants et les représentants des bénéficiaires. Il est difficile pour le moment d’estimer les quantités car cela dépendra de l’estimation des besoins en intrants par les agriculteurs et dans la limite budgétaire du projet.  

Act. 2.5 : Accompagner les vendeurs d’intrants dans la gestion de leurs boutiques 

Pour aider les vendeurs d’intrants à rentabiliser leurs activités, il est prévu que les agents et les cadres du projet effectuent des visites d’appui-conseils au moins 2 fois/mois les premiers mois et régulièrement chaque mois quand l’activité aura effectivement démarrée.   

Volet 3 : Matériel et / ou moyen agricole innovant

Act.3.1 : Organiser une étude diagnostique du matériel agricole existant (ex. transport, labour, stockage, etc.) et faire un inventaire des alternatives innovantes possibles

Après élaboration des termes de référence de la mission, le diagnostic sera confié à un consultant expérimenté pour une durée de 15 jours au total, y compris la rédaction et la restitution du rapport. A travers l’étude, tout le matériel agricole utilisé en agriculture dans la zone d’action devra ressortir, avec des propositions d’amélioration sur base des expériences d’ailleurs. 

Act.3.2 : Appuyer les artisans locaux (appui matériel et technique) dans la fabrication et la maintenance du matériel et / ou moyen agricole innovant

En collaboration avec WSM / AGAKURA / ADISCO / MDE, les artisans locaux préalablement sélectionnés seront appuyés dans la fabrication du matériel innovant qui aura été proposé par l’étude plus haut-citée. Les artisans rencontrés (forgerons et petits artisans) dans la zone d’action sont aujourd’hui peu performants et le projet pourra être une opportunité importante pour eux pour améliorer leur manière de travail. Pour ce faire, des formations sur la fabrication du nouveau matériel et sa maintenance seront délivrées. Un kit de démarrage sera mis à leur disposition.   

Act.3.3 : Appuyer la diffusion du matériel et / ou moyen innovant chez les producteurs modèles en guise de test

Selon les possibilités d’amélioration qui seront proposées par l’étude citée plus haut, le projet va choisir quelques producteurs modèles avec qui il va collaborer pour tester l’efficacité du matériel proposé. Seul le matériel performant va être proposé pour une multiplication en vue de la diffusion à grande échelle. La diffusion se fera soit par vente directe chez les bénéficiaires utilisateurs soit à travers les boutiques d’intrants agricoles installées grâce à l’appui du projet ou d’autres. Le projet mettra à la disposition des bénéficiaires 6 couples d’ânes pour le transport. De même, 6 paires de bœufs seront achetés, équipés et dressés pour expérimentation en matière de culture attelée. 

Act 3.4 : Appuyer la multiplication et la vente du matériel et / ou moyen innovant retenu

Le matériel retenu sera multiplié et vendu aux producteurs. Le projet va apporter son appui dans la multiplication  et la disponibilisation au niveau des vendeurs d’intrants en vue de faciliter l’accès aux producteurs. Pour ce faire, un budget est prévu pour faciliter la multiplication et le transport jusqu’au niveau des boutiques d’intrants ou des utilisateurs. 

2.8 Choix et description du partenaire


a. Description des partenaires

- Louvain Coopération au Développement : Louvain Coopération au Développement est une ONG de l’Université Catholique de Louvain (UCL). Elle a 140 partenaires, 23 projets dans 8 pays du Sud répartis sur 3 continents (Afrique, Asie et Amérique du sud). La mission de Louvain Coopération c’est d’être Universitaire et Solidaire en mettant les compétences universitaires en pratique  pour relever les défis du développement. Les principaux domaines d’intervention sont : (i) Les soins de santé ; (ii) L’accès aux soins de santé ; (iii) La ssécurité alimentaire et économique et (iv) L’éducation au développement. Les projets de Louvain Coopération en cours au Burundi sont au nombre de 3 : (i) Le projet de Lutte contre l’Insécurité Alimentaire et la Malnutrition dans 6 Communes des Provinces de Kayanza, Ngozi et Kirundo avec comme partenaires locaux : UCODE Asbl et UCODE-MicroFinance ; (ii) le projet de promotion de l’entreprenariat rural et urbain avec mise en place d’une Maison De l’Entrepreneur à Bujumbura (MDE) avec comme partenaire local : ADISCO Asbl (iii) Accompagnement de deux partenaires locaux (AHD et ADISCO) dans l’exécution de 2 projets d’appui aux jeunes financés par la Fondation Roi Baudouin. 

- L’UCODE asbl : L’Union pour la Coopération et le Développement U.CO.DE asbl, en sigle est née formellement le 20 février 2001(date de son agrément par ordonnance ministérielle n° 530/097). Elle a un statut  juridique d’Association sans but lucratif (A.S.B.L). Elle est une fédération paysanne qui regroupe des associations diverses elles même regroupées en organisations faîtières autonomes (les UCODE communes) regroupées autours des filières agricoles. Son siège est à Ngozi B.P 6064  Bujumbura ; Tél : 22 30 27 73/22302774 ou    22 25 20 80 (bureau de liaison à Bujumbura), Fax : 22 30 21 23. e.mail : ucodeasbl@yahoo.fr ou nahchar@yahoo.fr 

L’organe suprême de l’UCODE asbl est l’Assemblée Générale qui est composée des membres de l’Union délégués par les UCODE-communes. Ceux-ci élisent  un comité exécutif  qui  est investi des pouvoirs les plus étendus  d’administration et de gestion  en dehors de ceux réservés à l’Assemblée Générale.  Un comité de suivi, nommé par l’Assemblée Générale, produit annuellement un rapport financier et vérifie le respect des statuts et autres textes légaux et réglementaires dans l’exécution du programme annuel. 

Au niveau communal, l’UCODE-commune a ses propres organes : une Assemblée Générale, un Comité Exécutif et un comité de suivi. Une communication pyramidale entre les associations et les UCODE-communes d’une part et entre les UCODE-Communes et  le bras opérationnel de l’UCODE asbl (le département « Appui du Monde Rural ») d’autre part est développée.

La coordination des activités de l’UCODE  asbl est confiée à un Directeur  qui rend compte au Secrétaire Général qui est mandaté  par le Comité Exécutif.

L’UCODE asbl compte, en fin 2011, 964 associations de filières agricoles vivrières réunissant 23 785 membres actifs dans quatre provinces du Nord du Burundi qui sont Kayanza, Ngozi, Kirundo, Muyinga à travers toutes les communes et la commune de Gitaramuka de la province de Karusi.

Dans son plan stratégique 2013-2017, l’UCODE asbl a affiné et enrichie sa vision, sa mission et ses valeurs qui sont les suivantes : 

· Vision : « Les paysans sont capables de s’auto promouvoir et de défendre leurs intérêts à travers des associations organisées autour des filières agro zootechniques à partir des ménages ».

· Mission : « Combattre la pauvreté des ménages des paysans à travers des associations organisées autour de filières agro zootechniques en commençant par les membres de la fédération « UCODE asbl », défendre les intérêts économiques et la dignité des paysans et contribuer à les aider à jouir d’une bonne santé ».

· Valeurs : la solidarité, le respect mutuel, la détermination, la bonne gouvernance, la franchise, la confiance mutuelle.

Au niveau des activités, l’UCODE asbl, intervient dans les domaines de l’agriculture et de la structuration du monde rural. En 2012 sa zone d’action est passée de 5 à 8 provinces (les nouvelles provinces d’intervention étant Ruyigi, Rutana et Cankuzo) et le nombre de projets exécutés est également passé de 5 à 8 avec des bailleurs de fonds (sous traitance) variés comme : la CTB, la Banque Mondiale, l’IFDC Catalist, l’Union Européenne, …. 

b. Description du partenariat

Le partenariat entre UCODE asbl et Louvain Coopération a commencé en 2003 et a été formalisé en 2004 dans le cadre du projet de Lutte contre la Pauvreté dans les Provinces du Nord (LPPN en sigle). Ce projet financé par le Fonds Belge de Survie (FBS), nom actuel : FBSA=Fonds Belge pour la Sécurité Alimentaire et a duré 4 ans (jusqu’en 2008). Après évaluation de ce projet, le consultant indépendant a conclu que les résultats positifs obtenus devaient être consolidés par une deuxième phase.  C’est ainsi qu’en juin 2009, un autre projet faisant suite à LPPN, intitulé ‘Lutte contre l’Insécurité Alimentaire et la Malnutrition (LIAM)’ a été accepté par le FBSA pour financement. Ce projet, qui a débuté en juin 2009, est toujours en cours et va durer 4 ans. La zone d’action du projet LIAM couvre 6 communes : Gahombo de la province Kayanza ; Gashikanwa, Mwumba et Busiga de la province Ngozi ; Busoni et Kirundo de la province Kirundo.   

Au cours de l’exécution de ces deux projets, le partenaire UCODE asbl a été renforcé dans plusieurs domaines : la production végétale et animale, la structuration et la gestion des associations, la production des semences, la gestion axée sur les résultats, la formulation de projets, etc….

2.9 Méthodologie

Lors de la formulation du projet PADASIO dans la région naturelle de Moso, une attention particulière a été portée à l’approche participative, la durabilité, les thèmes transversaux, la gestion axée sur les résultats et l’analyse des risques potentiels. Louvain Coopération et UCODE asbl vont garder leur intérêt à ces thèmes importants lors de tout le processus de mise en œuvre du projet jusqu’à l’évaluation de celui-ci. Ainsi :  

· La collecte des données nécessaires pour son montage est le résultat d’un processus participatif qui a amené Louvain Coopération jusque dans la zone d’intervention pour analyser avec les bénéficiaires les contraintes principales et les stratégies pour lever ces contraintes. Louvain Coopération a eu aussi recours à d’autres documentations existantes afin de compléter les informations recueillies sur terrain. Il s’agit particulièrement de l’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire dans le Moso réalisée par le Bureau d’études SHER ainsi que les documents de stratégies nationale au niveau de la sécurité alimentaire. La méthodologie participative adoptée dans la formulation du projet va aussi être mise en avant à travers l’implication de tous les acteurs du projet et ce dans tout le processus de mise en œuvre et suivi-évaluation du projet. Cette implication va nous permettre d’arriver à plus d’impacts ;

· Le caractère durable de ce projet résulte non seulement du degré d’implication des différents acteurs au niveau de la prise de décision, mais aussi de la nature des activités envisagées dans la cadre de sa mise en œuvre. A travers le renforcement des capacités prévues dans le cadre du projet dans tous les volets, les bénéficiaires du projet vont pouvoir assurer la continuité de celui-ci même après la clôture. Ainsi, toute action visant la subvention totale sauf pour des actions pilotes est bannie afin d’amener les producteurs à prendre en main leur propre développement. Les principaux risques potentiels liés à la mise en œuvre du projet et pour lesquels Louvain Coopération et UCODE asbl vont faire plus attention sont l’insécurité, les aléas climatiques, la faible implication des responsables administratifs à la base, l’incapacité des producteurs de semences de pré base à satisfaire la demande, etc. Ces derniers ont été décrits et analysés dans les chapitres antérieurs ;

Les thèmes transversaux suivants seront pris en considération tout au long du processus de mise en œuvre du projet :

· Le genre : ce thème transversal sera suivi et évalué à tous les niveaux du projet. L’aspect genre sera promu dans les groupements de multiplicateurs des semences et plants et aussi dans les activités d’appui direct aux ménages bénéficiaires, etc. De plus, dans la mesure du possible, une attention particulière sera portée sur cet aspect en ce qui concerne les intervenants du projet (employés, consultants, etc.). 

· L’environnement : ce thème devra être adressé à chaque action du projet, particulièrement pour les activités en rapport avec le stockage, le transport, la vente et l’utilisation des engrais et produits phytosanitaires dont le mauvais usage peut être nuisible à l’environnement et à la santé humaine. Au besoin, le projet va faire chaque fois une petite analyse de l’impact environnemental avant d’entreprendre toute activité jugée à risque au niveau de l’environnement. 

· La démocratie et Droits de l’Homme : des valeurs et principes démocratiques, respectueux des Droits de l’Homme et autres droits sociaux, seront promus par des séances de sensibilisation qui seront tenues par l’administration avec l’appui du projet.
Lors de la mise en œuvre du projet, le projet va s’assurer que toute activité concourt à l’atteinte des résultats. Dans le processus de formulation du projet, il a été bien vérifié que les moyens aient été affectés selon les résultats. Il sera de même lors de la mise en œuvre du projet.

a. Rôles et responsabilités 

La mise en œuvre du projet relève de Louvain Coopération et son partenaire UCODE asbl. Les deux organisations restent donc les garants de la réussite du projet selon les responsabilités de chacun tels qu’elles vont être détaillées dans un contrat de partenariat. D’une manière générale :

Responsabilité de LD : Comme partenaire du FBSA, LD va assurer la mobilisation et la gestion des  moyens financiers et sera responsable du respect des engagements pris lors de la signature de la convention de contribution avec le FBSA. Il est le répondant du projet auprès du FBSA. Du point de vue opérationnel, Louvain Coopération met en œuvre dans 5 zones de concentration de 3 continents (Afrique, Amérique Andine et Asie) un programme de « Sécurité Alimentaire et Economique-SAE »  structuré en trois axes dont (i) Sécurisation alimentaire et nutritionnelle » en lien avec les dimensions de la sécurité alimentaire de disponibilité, stabilité de la disponibilité et utilisation des aliments pour tous les membres de la famille ; (ii) Services financiers et non financiers d’appui à l’entreprenariat » visant à renforcer les dimensions de la sécurité alimentaire d’accessibilité et de stabilité de l’accessibilité toute l’année et (iii) Filières économiques qui renforce la dimension économique de la stratégie de Louvain Coopération de sécurité alimentaire. LD va donc mettre à profit son expérience dans les domaines cités plus haut pour renforcer le partenaire UCODE asbl dans la mise en exécution du projet sur le terrain. Ainsi donc, un assistant technique national LD expérimenté sera mis à la disposition du partenaire à 100% afin qu’il puisse lui donner un appui de proximité aussi bien dans la définition des stratégies et approches d’intervention ainsi que dans leur mise en œuvre sur le terrain (planification, suivi-monitoring, …). Pour assurer la qualité de l’intervention, l’UCODE asbl va aussi bénéficier d’un accompagnement par le responsable du programme de Louvain Coopération pour le Burundi qui va effectuer des missions de courte durée en plus de la conception des outils de suivi et de la capitalisation des expériences. Forte de son expérience dans des domaines qui dépassent le seul cadre de la sécurité alimentaire (accès aux soins de santé, …) ainsi que son caractère universitaire, Louvain Coopération va contribuer grandement pour enrichir le débat sur les autres aspects du programme.  Au niveau budget, le suivi du projet sera effectué par le responsable administratif et financier qui va venir en appui à l’équipe du partenaire UCODE asbl. Que ça soit au niveau technique qu’administratif et financier, le siège et direction régionale de Louvain Coopération pourra effectuer de courtes missions sur le terrain afin de s’assurer de la qualité de l’intervention.

Responsabilité de l’UCODE asbl : L’UCODE-asbl est le partenaire local de Louvain Coopération dans l’exécution de ce projet. Elle a l’avantage de connaître la nouvelle zone d’intervention du FBSA. En effet, en collaboration avec la CTB, l’UE et le FIDA, l’UCODE-asbl mène des actions dans deux des trois communes d’intervention (Kinyinya et Cendajuru) et dispose déjà d’une antenne au niveau des deux chefs-lieux de Provinces (Ruyigi et Cankuzo). Les domaines actuels d’intervention de l’UCODE-asbl sont : la structuration et l’appui technique aux producteurs de riz et de banane ainsi que la recheptellisation des bovins et du petit bétail (chèvres). En termes de complémentarité avec Louvain Coopération, comme dit plus haut, l’UCODE asbl apporte une connaissance approfondie du milieu rural, une forte capacité de mobilisation des agro éleveurs, une expertise en production végétale y compris la production des semences ainsi qu’une bonne maîtrise du lobbying dans les instances de prise de décision. Malgré l’expérience acquise par UCODE asbl, en matière de production de semences, de la vente des intrants ainsi que la fabrication des outillages agricoles, l’UCODE asbl peut encore améliorer son expertise. Pour ce faire, des renforcements de capacité du partenaire sont prévus dans le projet. Chaque formation des bénéficiaires va s’accompagner d’une formation des techniciens et cadres de l’UCODE asbl de telle manière que les suivis de la mise en application des formations reçues ainsi que les recyclages qui vont suivre vont être assurés par les cadres et les techniciens de l’UCODE asbl. Au niveau opérationnel, l’UCODE asbl, comme organisation partenaire d’exécution,  devra : 

· coordonner les activités de terrain et est le premier responsable de la mise en œuvre de l’action avec l’appui technique de Louvain Coopération. Pour ce faire, un assistant technique national expérimenté sera mis à la disposition de l’UCODE asbl par Louvain Coopération. Bien plus, le responsable programme de Louvain coopération avec l’appui de l’expert domaine vont effectuer des missions de courte durée pour renforcer l’équipe du projet.

· assurer la gestion de l’ensemble du projet tant au niveau financier qu’au niveau technique. Elle reçoit de Louvain Coopération les fonds nécessaires pour la mise en œuvre du projet et produits des rapports techniques et financiers à transmettre régulièrement à Louvain Coopération. Pour renforcer la capacité de gestion financière de l’UCODE asbl, l’Assistant responsable administratif et financier de Louvain Coopération fera de courtes missions dans la zone du projet pour appuyer l’équipe de gestion du partenaire.

· recruter et contracter avec tout le personnel affecté au projet au niveau local sous sa responsabilité;
· s’assurer que toutes les activités ont contribué à la réalisation des objectifs, résultats attendus et effets. 

Les détails des responsabilités des uns et des autres dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet sont contenus dans une convention de partenariat entre Louvain Coopération et UCODE asbl et qui sera annexée à l’accord de financement. 

Outre les deux organisations, les responsables administratifs à différents niveaux et les partenaires au projet particulièrement ceux du pôle agricole, vont apporter leur contribution dans la réussite du projet.  

b. Canaux des opérations financières, responsabilités, conditions pour l'exécution nationale

Louvain Coopération au Développement asbl (LD) signe avec chaque partenaire de la mise en œuvre d’un programme ou d’un projet une convention cadre de collaboration  pour la durée du programme et/ou du projet.

Ensuite pour chaque année du programme et/ou du projet un avenant à la convention est signé entre LD et chaque partenaire. Cet avenant est composé d’une fiche synthèse du budget et les pistes des cofinancements et avec annexes des documents techniques comme une fiche de planification & suivi y compris les éléments du cadre logique (les objectifs, résultats à atteindre et les activités), le chronogramme (le calendrier) et le budget.

Sur base de planifications trimestrielles approuvées, la Coordination Burundi de LD basée à Bujumbura, formule et envoie une demande de fonds trimestrielle au siège de Louvain Coopération (LD - siège). LD - siège transférera en général une fois par trimestre des montants sur le compte pays de la Coordination de LD au Burundi qui à son tour va transférer le budget  sur  compte spécifique du partenaire. Ces transferts au partenaire sont conditionnés par la justification et validation du transfert précédent, appelé ‘les avances’.

Sur base des justifications des avances mensuelles par le partenaire, un rapport financier sera produit trimestriellement par le financier de LD au niveau local et validé par le Responsable Administratif et Financier de la DRAC (le RAF). Le RAF, après analyse, le transmettra  au siège pour validation et compilation du rapport unique LD.

Les décaissements des fonds sur le compte du projet chez le partenaire se fera sur base d’une demande trimestrielle planifiée à l’avance, puis établie et présentée par le service demandeur et validé au premier niveau par le comptable du partenaire en collaboration avec le Directeur du projet chez le partenaire. Le décaissement effectif devra être autorisé en binôme au minimum. Les signataires étant chaque fois le Directeur de UCODE asbl, le chef du projet chez UCODE asbl et  le comptable du projet. 

L’encodage, la compilation des données comptables, le suivi et le coaching du partenaire pour la fiabilité des rapports sera assuré par le financier de LD au niveau local en collaboration avec le RAF et le service Administratif – Financier du siège de LD qui donnera les grandes directives à suivre dans l’éligibilité des canevas et contenus des rapports.

Le comptable du partenaire est chargé du suivi direct comptable du projet au niveau de UCODE asbl. En collaboration avec le Directeur de UCODE asbl et le Chef du projet chez le partenaire, sur base de demandes formalisées, il autorisera les décaissements des fonds, il fera le contrôle de caisse, compilera et validera les déclarations des dépenses mensuelles à remettre au service financier de LD pour compilation et production de rapports.

Le Directeur de UCODE asbl validera les planifications périodiques du projet, contresignera avec le chef du projet et/ou le comptable du projet sur toutes les fiches de demande de décaissement et validera les justifications et solde fin d’année et fin projet.  

c. Gestion quotidienne, bureaux de coordination, gestion des coopérants

La gestion quotidienne du projet va être confiée à UCODE asbl. Pour ce faire, un Chef de projet UCODE asbl et 3 techniciens agronomes UCODE asbl seront recrutés et vont opérer sur le terrain à partir d’un bureau UCODE asbl qui sera ouvert dans la zone d’action. Cette équipe sera appuyée par un assistant technique local de Louvain Coopération qui sera détaché et mis à la disposition du partenaire. La gestion comptable sera assurée par une secrétaire comptable de l’UCODE asbl. Le Directeur de UCODE asbl  accompagné du responsable du programme ou de l’assistant au programme de Louvain Coopération pour le Burundi  vont assurer un suivi technique du projet pour s’assurer de la qualité de l’intervention. Pour ce faire, ils vont effectuer des descentes mensuelles sur le terrain.  Le siège de LD va également effectuer des missions d’appui conseil au niveau du projet. Le bureau du projet sera coordonné par UCODE asbl à travers le chef de projet, la gestion des coopérants sera assurée par Louvain Coopération (Coordination pays basée à Bujumbura et le siège basé à Louvain-La-Neuve). Voici en bas la composition de l’équipe du projet :

Personnel local :

· Un Directeur UCODE asbl à 33% de temps qui va superviser le Chef de projet et effectuer des missions mensuelles de monitoring ;

· Un chef de projet (expert semencier) UCODE asbl à plein temps qui va assurer la gestion quotidienne du projet ;

· Trois techniciens agronomes A2 UCODE asbl à plein temps qui apporteront un appui direct aux bénéficiaires ainsi que leur suivi accompagnement ;

· Un chauffeur du projet UCODE asbl à plein temps

· Un assistant technique Louvain Coopération à plein temps (100%) qui va apporter un appui technique de proximité à toute l’équipe du projet et qui sera le répondant de LD au niveau du projet ;

· Assistant au programme pendant pour 20 mois puis désengagement. Il assiste le responsable du programme LD dans le suivi évaluation du projet.  

· Responsable administratif et financier (RAF) Louvain Coopération Burundi à 60% de temps qui sera responsable de l’appui technique de l’équipe du projet au niveau administratif et comptable ; 
· Assistant RAF Louvain Coopération Burundi à 42% de temps qui va vérifier l’éligibilité des pièces comptables et qui va faire leur encodage dans le logiciel WINBOOKS ;

· Un chauffeur du projet Louvain Coopération à temps partiel (60%) ; 

Personnel expatrié :

· Expert domaine Sécurité Alimentaire et Economique : 3,3% de temps. Il sera le répondant du projet au niveau du FBSA et il va effectuer des missions d’appui sur le terrain ;

· Responsable du Programme Louvain Coopération à 60% qui apportera un appui technique et méthodologique à l’équipe du projet.

d. Synergie et complémentarité

Les premières organisations avec lesquelles Louvain Coopération et son partenaire UCODE asbl vont établir une synergie et une complémentarité sont les organisations partenaires dans l’exécution des autres volets du programme (CI.Be / SOPRAD ; WSM / Agakura / ADISCO-MDE ; CR.Be / CR.Bdi ; CSA / CAPAD ; FENU et la FAO qui appuie le MINAGRIE dans la coordination du programme).  

Dans le domaine des semences et des intrants agricoles, le projet va démarrer par une étude sur l’état des lieux en matière de semences et intrants dans la zone d’action. Bien que cette étude soit sous la responsabilité administrative et financière de LD/UCODE asbl elle va se faire en concertation avec tous les acteurs du programme en général et ceux du pôle agricole  en particulier (CI.Be/SOPRAD et CSA/CAPAD). En effet, ce sont les bénéficiaires directs de ces organisations qui seront les utilisateurs des semences et des intrants. L’organisation des ateliers de concertation et de planification entre les producteurs des semences, les GPC et les IMF se fera également en collaboration avec le CSA/CAPAD ainsi que CI Be/SOPRAD. 

Ainsi, CI.Be/ SOPRAD et CSA/CAPAD vont appuyer LD/UCODE asbl dans la sensibilisation des membres des bénéficiaires directs, des GPC et des MUSO pour s’approvisionner en semences et intrants auprès des producteurs de semences et des vendeurs des intrants agricoles. Ainsi, la détermination du type d’intrants, les choix des semences et du matériel agricole à mettre dans les boutiques seront déterminés de commun accord entre LD/CODE asbl, CSA/CAPAD et CI.Be/SOPRAD. Lors de la recherche action sur les plantes capables de résister à la sécheresse, LD/UCODE asbl va collaborer avec CI.Be/SOPRAD pour le côté agronomique (essai et diffusion chez les bénéficiaires) et avec CR.Be/CR.Bu pour les tests en rapport avec la nutrition (acceptabilité). L’organisation des foires aux semences se feront en collaboration avec CI.Be/SOPRAD  et CSA/CAPAD avec possibilité de mutualiser les moyens financiers en organisant une foire agricole commune dans la zone pour tous les acteurs.

Dans le domaine du matériel agricole innovant : Lors de l’étude diagnostique du matériel agricole (ex. transport, labour, stockage, etc.) existant avec inventaire des alternatives innovantes possibles, LD/UCODE asbl vont la faire en concertation avec les acteurs du pôle agricole (CI.Be/SOPRAD, CSA/CAPAD) mais aussi WSM / Agakura / ADISCO-MDE). Lors du choix des artisans locaux à appuyer (appui matériel et technique) dans la fabrication et la maintenance du matériel agricole innovant, le choix va se porter préférentiellement sur les artisans locaux bénéficiaires de WSM / Agakura / ADISCO-MDE. La diffusion du matériel innovant chez les producteurs modèles en guise de test va privilégier les membres des GPC encadrés par CSA/CAPAD et les producteurs encadrés par CI.Be/SOPRAD en plus des producteurs de semences. Pour promouvoir l’utilisation du matériel innovant retenus, LD/UCODE asbl seront appuyées par CI.Be/SOPRAD à travers les réunions et ateliers qu’elles organisent au profit de leurs bénéficiaires.

Le programme PAIOSA mis en œuvre par le MINAGRIE et la CTB travaille dans la zone entre autre sur le volet multiplication des semences. LD/UCODE asbl comptent valoriser l’expérience de ce programme au niveau des approches et du choix de la zone d’intervention par exemple. Pour ce faire, des contacts ont été déjà établis avec l’assistant technique de la CTB en charge du volet semences. 

Pour le volet recherche-action en matière d’espèces végétales tolérantes  à la sécheresse, une collaboration entre le projet et les Universités (Université de Ngozi et Université du Burundi) et les centres de recherche sera établie.

Au début du projet, LD/UCODE asbl vont commencer par l’inventaire des intervenants (gouvernementaux et non gouvernementaux) en matières de semences, intrants et outillages agricoles dans la zone afin d’établir des synergies et complémentarités pour éviter des doublons, des contradictions d’approches et d’augmenter l’effet multiplicateur du projet.     

e. Procédures des marchés publics

La mise en œuvre du projet va s’appuyer sur les procédures du FBSA, le manuel des procédures de Louvain Coopération et le Code des marchés publics du Burundi. Louvain Coopération et son partenaire UCODE asbl devront se référer à ces procédures dans toutes les opérations de gestion techniques et financières du projet.  

f. Monitoring, évaluation, gestion des connaissances

Au niveau interne des deux organisations (Louvain Coopération et UCODE asbl) : Le suivi de l’action va être assuré conjointement par Louvain Coopération et UCODE asbl. Comme expliqué plus haut, l’équipe du projet mise en place par UCODE asbl sera responsable de la mise en œuvre du projet sur le terrain. Des réunions hebdomadaires ou bihebdomadaires seront faites au niveau du projet avec la participation des techniciens et cadres du projet. Au cours de ces réunions, chacun va exposer l’état d’avancement des activités, les succès enregistrés mais aussi les éventuelles difficultés rencontrées. L’équipe du projet va explorer les voies et moyens pour trouver des solutions aux difficultés constatées et un bilan sera fait après chaque mois. L’assistant technique Louvain Coopération fera des descentes régulières sur terrain pour s’assurer que les activités planifiées (mensuellement et trimestriellement) sont mises en œuvre correctement et qu’elles concourent à l’atteinte des résultats attendus. L’équipe du projet produira mensuellement et trimestriellement des rapports qui seront validés par l’assistant technique avant de les envoyer chez le Directeur de l’UCODE asbl et le responsable du programme pour le Burundi de Louvain Coopération pour un feedback approprié. Les rapports trimestriels validés au niveau des deux structures seront transmis à la coordination du programme. Pour s’assurer de la qualité de l’intervention, le Directeur de l’UCODE asbl avec le responsable du programme de Louvain Coopération au Burundi effectueront des missions trimestrielles sur le terrain, les deux responsables profiteront de ces descentes pour actualiser le tableau de gestion des risques. La direction régionale et le siège de Louvain Coopération feront également des missions périodiques pour appuyer l’équipe de terrain. Lors de ces missions, le cadre logique et le chronogramme ainsi que le tableau de gestion des risques serviront d’outils de référence. A la fin de chaque année, des ateliers MARP et des enquêtes terrain seront effectués pour évaluer l’état d’avancement des indicateurs et le rapport sera transmis au FBSA et à la coordination du programme. Au début de chaque année, basé sur l’avancement des indicateurs, des ajustements seront adoptés afin de s’assurer de l’atteinte des résultats attendus. Concernant la capitalisation des connaissances au début de chaque année un plan de gestion des connaissances et capitalisation sera établi et des leçons apprises seront dégagées à la fin de chaque année. Des drafts de documents de capitalisation seront soumis aux partenaires dans le programme et aux autres personnes de référence pour commentaire avant l’élaboration des documents finaux.  En plus des réunions formelles et vu l’éloignement du siège du projet par rapport aux sièges des 2 partenaires (Louvain Coopération et UCODE asbl) plusieurs mails, des entretiens téléphoniques entre le gestionnaire du projet et le Directeur de UCODE asbl d’une part et entre l’assistant technique et le responsable du programme de Louvain Coopération au Burundi auront lieu régulièrement afin d’échanger sur l’état d’avancement du projet. Des entretiens individualisés (coaching) entre le gestionnaire du projet et les techniciens et cadres du projet auront lieu dès que le besoin se fera sentir.  

Au niveau externe : En plus des études techniques liées directement aux activités (études diagnostiques), il est prévu dans le cadre du suivi-évaluation deux évaluations externes. En effet, au cours de la troisième année du projet, il est prévu une évaluation à mi-parcours de l’intervention. Cette évaluation pourra être mutualisée avec les autres intervenants du pôle agricole. A la fin du projet, il est prévu également une évaluation finale qui sera organisée par le FBSA. Au niveau du programme dans sa globalité, il a été proposé de mettre en place un comité de pilotage du projet, qui se réunira une à deux fois par an, pour apprécier l’état d’avancement du projet, valider le rapport annuel et la programmation annuelle, approuver les ajustements nécessaires en cours de déroulement de l’action, discuter des problèmes rencontrés et y apporter des pistes de solutions. Ce comité sera composé des représentants des autorités locales, des représentants des bénéficiaires et des représentants des partenaires. Ce comité de pilotage sera coordonné par les représentants de la FAO et du MINAGRIE avec la participation du représentant de l’Ambassade de Belgique.

g. Procédures pour le rapportage administratif et comptable

Au niveau technique : Pour un bon suivi du projet, des planifications annuelles, trimestrielles et mensuelles seront élaborées par l’équipe du projet et validées par les responsables au niveau de la coordination du programme (planification annuelles), et des deux structures (planifications trimestrielles et mensuelles). Des rapports mensuels, trimestriels et annuels seront également produits par l’équipe du projet et transmis à qui de droit (rapport annuel au FBSA et à la coordination du programme ; rapport trimestriels et mensuels à la coordination des deux structures). 

Au niveau administratif et comptable : Louvain Coopération est responsable du budget vis-à-vis du FBSA. Pour cela, chaque tranche du budget sera déposée sur un compte spécifique projet ouvert en Belgique. Chaque trimestre, le partenaire UCODE asbl fera un état des besoins. Après vérification de la conformité de la demande par Louvain Coopération, le montant demandé sera versé sur un compte spécifique projet sous la responsabilité de UCODE asbl. Après vérification de l’éligibilité des pièces comptables par Louvain Coopération, les dépenses seront encodées mensuellement dans le logiciel WINBOOKS. Avec ce logiciel, Louvain Coopération pourra produire des rapports financiers tel que consigné dans l’accord de financement. Pour appuyer l’équipe du projet en matière comptable, il est prévu que le responsable administratif et financier effectue des descentes sur terrain. 

PARTIE 3: ARTICULATION PROJET/PROGRAMME
Ce projet fait partie intégrante du programme multidimensionnel et multi acteurs du FBSA au Burundi dans lequel interviennent plusieurs acteurs. Louvain Coopération et son partenaire local UCODE asbl ont été sélectionnées pour exécuter la composante « semences et plants, intrants et outillage agricoles).  

Les éléments du cadre logique proposé dans ce projet ; objectif global, objectif spécifique, résultats et activités découlent du cadre logique programme proposé par la coordination du programme et validé par les partenaires et le bailleur de fonds. Il ya donc une grande cohérence entre les deux cadres logiques. 

Au niveau des objectifs globaux : l’objectif global retenu dans le cadre du projet correspond à  l’objectif spécifique 1 du programme libellé comme suit : « Améliorer l’offre  alimentaire, les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables ». Au niveau du programme, l’objectif global retenu est « Améliorer durablement la sécurité alimentaire et nutritionnelle des groupes vulnérables vivant dans les communes de Cendajuru, Kinyinya et Gisuru dans la région du Moso, en favorisant leur accès aux facteurs de production, technologies au marché  et en renforçant les capacités des acteurs locaux dans la prise en charge de la sécurité alimentaire dans le développement local.». Il est clair que le projet LD/UCODE asbl constitue juste une contribution à la réalisation de l’objectif global du programme. 

Au niveau des objectifs spécifiques : Le projet PADASIO de LD et UCODE asbl a un seul objectif spécifique qu’il partage d’ailleurs avec les autres intervenants du pôle agricole et qui est intitulé comme suit « Les capacités de production et de stockage des petits producteurs et groupes vulnérables sont renforcées durablement». Cet objectif spécifique correspond à un résultat du programme. Il a été convenu de libeller cet objectif spécifique de manière qu’il fasse ressortir le bénéfice que les groupes bénéficiaires vont tirer du projet quitte à le partager avec les autres intervenants du pôle agricole (CI be/SOPRAD et CSA/CAPAD). 

Concernant les résultats : Le projet PADASIO ne comporte qu’un seul résultat libellé comme suit : « Les producteurs bénéficiaires du programme ont un accès durable aux semences/plants,  aux intrants et outillage de qualité ». Ce résultat constitue un des sous résultats du programme. 

Au niveau des activités : Pour des besoins de clarté et de cohérence interne du projet, les activités ont été regroupées par volet. Ainsi, trois volets ont été identifiés il s’agit (i) Semences et plants ; (ii) Engrais, produits phytosanitaires et vétérinaires et (iii) Matériel et / ou moyens agricoles innovants.

A chaque étape de la formulation du cadre logique, la cohérence à chaque niveau a été vérifiée et validé par l’équipe de rédaction.  

ANNEXES 
Annexes non obligatoires

a. Annexe 1 : TdR de formulation pour les volets de CSA /CAPAD et LD/UCODE asbl
b. Annexe 2 : Format de présentation de projet pour les composantes /FBSA

c. Annexe 3 : Format de présentation du Programme/FBSA

d. Annexe 4 : Calendrier de la formulation 
e. Annexe 5 : Carte géographique indiquant la zone d'intervention : cette carte montre les 8 communes où SHER a réalisé l’étude mais les communes d’intervention du projet sont Cendajuru (Province Cankuzo), Kinyinya et Gisuru (Province Ruyigi)
f. Annexe 6 : Budget détaillé FBSA MOSO LD UCODE asbl
g. Annexe 7. Arbre à problèmes
Annexes obligatoires

h. Annexe 8 : Convention partenariale entre les organisations partenaires et la DGCD (à négocier entre LD siège et la DGD)
i. Annexe 9 : Convention de partenariat entre UCODE asbl et Louvain Coopération
j. Annexe 10 : Explication de la codification des marqueurs relatifs aux thèmes transversaux (à demander à la DGD)
k. Annexe 11 : Liste des codes CAD pour les secteurs (à demander à la DGD)
                         ******************************
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� Voir également en annexe le document ODA "Explication pour la codification des marqueurs"


� L’analyse approfondie des problèmes se limite aux aspects en lien avec le pôle agriculture


� On considère généralement que la maîtrise des facteurs de production suit une courbe logarithmique dont le premier facteur est l’eau, les autres venant en facteurs multiplicatifs et non pas additifs.


� Les prix des engrais sont de 1400 Fbu/ kg ou plus chez les privés


� Diagnostic des déterminants de l’insécurité alimentaire dans 8 Communes du Moso 





